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ÉDITORIAL
Messieurs les chefs de corps et commandants des unités décorées,

Mesdames et Messieurs les élus des villes décorées,

Mesdames et Messieurs les représentants des institutions civiles décorées,

Chers amis,

Au moment d’écrire cet éditorial, l’Europe est le théâtre d’une nouvelle guerre sur un
fonds géopolitique et historique mal géré par les institutions internationales depuis

la chute du mur de Berlin. Nous avons une pensée émue pour le Peuple ukrainien et son armée,
dont le courage n’est plus à démontrer, et le Peuple russe et ses soldats, enfermés dans une logique
guerrière qu’ils n’ont probablement pas souhaitée. 

Notre association nationale reprend progressivement ses activités : réunions de nos Conseils
d’administration en présentiel, reprogrammation de notre Journée d’étude consacrée aux
«Institutions civiles décorées de la croix de guerre» le 30 juin 2022, organisation de notre Congrès
national au début du mois d’octobre 2022, participations au plan national aux cérémonies
commémoratives du Monde combattant. Notre Assemblée générale statutaire annuelle se tiendra
le mercredi 30 mars 2022 sous la forme, nous l’espérons pour la dernière fois, de l’audio-visio
conférence, au cours de laquelle chacun pourra s’exprimer, sous des modalités pratiques qui seront
transmises aux Présidents délégués de sections. La convocation est insérée dans la présente revue.
La journée d’étude «La Marque du courage – Les institutions civiles décorées de la croix de
guerre», initialement prévue fin 2021 et reportée, se tiendra à Paris, le jeudi 30 juin 2022 dans les
locaux de l’Institut national du service public nouvellement créé (ex-ENA). Cet évènement inédit
fera autorité en matières historique et scientifique. Notre Congrès national se tiendra du 5 au 7
octobre 2022 dans le Morbihan sous réserve de la confirmation par nos nouvelles autorités
gouvernementales post-élections nationales. Une Assemblée générale est prévue le 5 octobre sur la
base aéronavale de Lann-Bihoué qui mettra en place un nouveau Conseil d’administration
national, à la suite de l’approbation définitive des modifications de nos nouveaux statuts par le
Conseil d’Etat. La cérémonie au Monument aux morts de Lorient aura lieu le soir en présence des
autorités civiles et militaires et des représentants des associations du Monde combattant, des unités
militaires stationnées sur le département, des villes et des institutions civiles du département
décorées de la croix de Guerre. Le programme du Congrès national qui vous sera proposé, répondra
grandement à nos attentes et permettra de retrouver enfin notre cohésion dans l’esprit « Croix de
Guerre et Valeur militaire ». L’actualité du premier semestre 2022 sera largement tournée vers la
guerre en Ukraine et les élections présidentielles puis législatives. A nouveau le Bureau national
vous demande de respecter au cours de cette période la réserve qui nous caractérise. 

Nos unités militaires, des trois armées et de la gendarmerie, tout en assurant leur projection sur les
théâtres d’opérations extérieurs et dans nos territoires, en métropole et outre-mer, doivent
désormais, dans un contexte géopolitique inédit, accélérer leur préparation au combat à haute
intensité. Nous continuerons à apporter notre soutien aux familles. Je voudrais enfin avoir une
pensée pour Madame Nelly Gosselin, rédactrice en chef adjointe de notre revue, qui nous a quittés
brutalement. Nous garderons le souvenir de sa gentillesse et de sa fidélité sans faille à notre
Association nationale. Le Bureau national s’incline avec respect devant sa mémoire et assure à sa
famille toutes notre amitié et notre soutien. 

Bien fidèlement.                                                    Michel BACHETTE-PEYRADE, président national
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LA BATAILLE DE CAO BANG 

1er -7 octobre 1950
En 1942 pendant la seconde guerre mondiale, l'état-major Allié
en Asie avait décidé de séparer l'Indochine (Viêt Nam, Laos et
Cambodge actuels) en deux zones géographiques de combat. Le
Nord du 16ème parallèle sera occupé par la Chine nationaliste
et le Sud par la Grande-Bretagne. Cette séparation, approuvée
par l'URSS, est entérinée par les accords de Postdam (août
1945). L’armée japonaise, qui avait attaqué les troupes
françaises en Indochine le 9 mars 1945, proclame
l’indépendance de la colonie française le lendemain, tout en
maintenant l'autorité de l’empereur Bao Daï. La
désorganisation de l’administration française et la capitulation
du Japon (15 août) facilitent la prise de contrôle d’une partie
du pays par le mouvement nationaliste Viêt Minh, fondé par le
Parti communiste indochinois. Hô Chi Minh, chef du parti,
proclame l’indépendance de la République démocratique du
Viêt Nam le 2 septembre 1945. La guerre d’Indochine éclate le
19 décembre 1946. En France, la classe politique et l’opinion
publique sont de plus en plus divisées à son sujet. De plus, en
1950, l’arrivée de la Chine communiste dans le conflit et la
reconnaissance de l’empereur Bao Daï par les États-Unis, la
Grande-Bretagne et le Saint-Siège, lui font prendre un tournant
décisif. Cette guerre s’internationalise et devient une caisse de

Le contexte géopolitique p.6

La planification p.8

Les opérations “Tiznit” et “Thérèse” p.10

La logistique dans le Haut-Tonkin p.12

Les enseignements p.14

Dossier réalisé par le lieuteant-colonel Benoît-Marie
Huet et le chef de bataillon Alban Ferraro, officiers

stagiaires de l’Ecole de guerre (2020-2021)

résonnance de l’affrontement entre les deux blocs de l’Est et
de l’Ouest. L’immixtion de Pékin, Moscou et Washington dans
le jeu diplomatique complique la donne. 
Enfin, la République populaire de Chine fournit un soutien
substantiel au Nord-Viêt Nam.
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LE CONTEXTE GÉOPOLITIQUE 

De la conquête coloniale au rapport Revers
La présence française au Nord -Tonkin remonte à 
sa conquête et à sa pacification à la fin du XIXème 
siècle. En effet, depuis 1862, la jeune IIIème 
République bénéficie déjà de trois provinces au Sud 
de la péninsule vietnamienne, formant la 
Cochinchine française, et de trois ports sur la côte 
annamite. En 1883, sous l’impulsion de Jules 
Ferry, alors chef du gouvernement, une expédition 
est lancée et confiée aux généraux Millot puis 
Brière de l’Isle qui envisage de mener ses troupes 
jusqu’à Cao Bang.  
 

L’objectif est triple : ouvrir de nouvelles routes 
commerciales le long du Mékong et du 
Fleuve rouge ; contrer l’influence britan-

nique en Extrême-Orient ; mettre fin aux provoca-
tions et hostilités perpétrées par les troupes chinoises 
et leurs supplétifs, les « Pavillons noirs ». 
L’essentiel des combats se déroule entre 1883 et 
1885 (année de la conquête puis de l’abandon de 
Lang Son), la pacification du Tonkin n’étant 
effective qu’en 1891. Cette expédition conduit à la 
création de l’Indochine française en 1887, par la 
réunion du Cambodge, du Laos et des trois 
provinces vietnamiennes du Tonkin, d’Annam et de 
Cochinchine. Fin août 1945 et en vertu de la 
conférence de Potsdam, les troupes chinoises sont 
chargées de recevoir la reddition des troupes 
japonaises au Tonkin, au Nord-Annam et au Laos. 
Il leur appartient ainsi d’assurer leur désarmement, 
leur regroupement et leur rapatriement. Ce sont 
alors environ 150.000 soldats de l’armée nationale 
chinoise qui franchissent la frontière vers le Sud, 
jusqu’au 16ème parallèle.  
La Chine exerce une emprise forte sur le Nord-Viêt 

Nam. La France n’y reprend pied qu’en mars 1946, 
après une période de reconquête du Viêt Nam du 
Sud vers le Nord, menée par l’amiral Thierry 
d’Argenlieu et le général Leclerc, et de très longues et 
délicates négociations (non sans heurts armés) avec 
la Chine. Le 3 avril 1946, les généraux vietnamien 
Giap et français Salan signent une convention 
d’état-major fixant la répartition des troupes 
françaises au Tonkin, notamment à Lang Son et Cao 
Bang. La guerre d’Indochine éclate officiellement le 
19 décembre 1946. Une insurrection est provoquée 
par les troupes Viêt Minh à Hanoï, en représailles du 
bombardement du port de Haïphong par la Marine 
française. Le 23 novembre 1946, Hô Chi Minh 
prend alors le maquis, de même que l’état-major du 
général Giap. 
 

L’OPÉRATION « LÉA »  
Les relations entre les instances françaises (amiral 
Thierry d’Argenlieu notamment) et Hô Chi Minh 
se dégradent inexorablement, jusqu’à se rompre en 
mai 1947.  
Dès février, le commandement français décide de  
porter un coup décisif au Viêt Minh. Le général 
Salan, alors commandant en chef des troupes 
françaises au Nord-Viêt Nam et fin connaisseur de la 
région, conçoit une opération ayant pour objet la 
capture du dirigeant Viêt Minh et de son état-major. 
Il s’agit alors d’encercler le réduit Viêt Minh dans la 
région de Bac Kan, grâce à une force puissante et 
mobile de 12.000 hommes, articulée en une colonne 
terrestre, une composante aéroportée, et un 
groupement fluvial. L’idée de manœuvre permet 
aussi de reprendre possession de la zone frontalière 
au Nord-Est du Tonkin et d’y implanter des postes 
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entre Lang Son et Cao Bang, sur la Route coloniale 
4 (RC4). L’opération « Léa » débute le 7 octobre 
1947. Cao Bang est atteinte le 12 octobre au soir. Si 
« Léa » n’atteint pas son objectif principal, elle 
désorganise durablement le Viêt Minh grâce à une 
implantation nouvelle ou renforcée en Haute 
Région. Mi-1948, plus de cent postes, dont une 
vingtaine sur la RC4, maillent le terrain et doivent 
permettre le ralliement des populations locales et le 
contrôle de la frontière avec la Chine. La RC4 se 
pare alors d’une importance stratégique. 
. 

LE RAPPORT REVERS 
Entre 1947 et 1949, la politique visant à remettre 
l’empereur Bao Daï sur son trône est privilégiée afin 
de priver Hô Chin Minh du soutien de la 
population. Parallèlement, la situation militaire est 
dans l’impasse, le Viêt Minh menant une guerre de 
harcèlement. La situation au Tonkin est la plus 

délicate. La frontière avec la Chine est perméable, 
permettant les trafics et le renforcement du Viêt 
Minh. Deux approches s’opposent alors : resserrer le 
dispositif sur le delta du Tonkin ou occuper le 
terrain et le consolider pour entraver la liberté 
d’action ennemie.  
Dans ce contexte compliqué par l’incertitude liée à 
l’évolution de la guerre civile en Chine, le général 
Revers est envoyé en inspection en Indochine en mai 
1949. Il rend ses conclusions un mois plus tard et 
son rapport - sombre et sans concession - pointe la 
précarité de la situation du corps expéditionnaire, à 
savoir le manque d’effectifs au regard de la mission et 
l’usure des hommes et d’un matériel très disparate. 
S’y ajoute le danger d’une invasion chinoise, dans le 
cadre de la grande instabilité politique 
vietnamienne. Il recommande alors de consolider le 
delta du Tonkin en se désengageant des postes les 
plus isolés de Dong Khé et de Cao Bang.  

La route coloniale 4.
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LA PLANIFICATION
Imparfaite et pétrie d’optimisme

Entre 1947 et 1949, la situation militaire pourrit
au Tonkin, les embuscades se faisant toujours plus
nombreuses et meurtrières. Dès août 1949, le repli
du dispositif français, sur la RC3, use le matériel et
le moral des troupes françaises (1). Enfin, les
opérations de nettoyage du delta menées au
printemps 1950 par le général Alessandri,
commandant en chef du Nord Vietnam,
détournent l’attention du commandement de la
Haute région.  

Avec la reconnaissance de la République dé-
mocratique du Viêt Nam par la Chine com-
muniste le 18 janvier 1950, le Viêt Minh se

lance dans deux opérations d’envergure, visant à
chasser les troupes françaises du Nord-Tonkin et à
assurer une continuité entre Chine et Viêt Nam. Fin
février 1950, l’opération « Le Hong Phong » est
d’abord centrée sur la région de Lao Kaï. L’attaque et
la saisie des postes français de Pho Lu et Nghia Do
sonnent comme un avertissement quant aux ambi-
tions d’Hô Chi Minh. 
Le commandement français réagit par l’emploi des
unités parachutistes, seules troupes capables
d’intervenir rapidement et d’inverser ou de
rééquilibrer un rapport de force défavorable aux
défenseurs. Au printemps 1950, « Le Hong Phong
II » constitue une bascule de l’effort Viêt Minh vers
le Nord-Est et la RC4. 

EVACUATION SANS CESSE DIFFÉRÉE
Le rapport Revers prescrivait, entre autres mesures,

l’évacuation des postes de la Haute Région, devenus
inutiles et trop exposés. Le 25 juillet 1949, le Comité
de défense nationale, réuni à Paris et présidé par le
président de la République Vincent Auriol, valide les
préconisations relatives à Cao Bang et Dong Khé,
dont il fixe la fermeture le 15 octobre 1949. Mais
l’afflux vers le Sud des nationalistes chinois fuyant
l’armée communiste et des divergences au sein du
haut commandement français en repoussent la mise
en œuvre. Fin mai 1950, alors que le corps de bataille
Viêt Minh est apparemment encore engagé dans la
haute vallée du Fleuve Rouge, le poste de Dong Khé
est attaqué puis saisi, pour des raisons qui restent
incertaines mais qui s’apparentent à un test
opérationnel « grandeur nature ». 
Le poste sera repris et consolidé par les troupes
françaises. Ces prémices de la bataille de la « route
sanglante » montrent que les troupes Viêt Minh ont
changé de nature en termes d’équipements et de
savoir-faire. Alors que « Le Hong Phong II » bat
son plein, l’évacuation de Cao Bang est enfin
décidée, en septembre 1950. La planification de
l’opération « Thérèse » débute. Pour atténuer
l’impact négatif généré par l’abandon de Cao Bang,

1949 : le commandement au Tonkin. Le colonel
Constans, les généraux Alessandri et Carpentier.



N° 347 - Mars 2022 - 1er trimestre 9

CROIX DE GUERRE ET VALEUR MILITAIRE

D

O

S

S

I

E

R

le général Carpentier (2) décide de lier l’évacuation
de Cao Bang à une opération aéroportée sur le
sanctuaire ennemi de Thaï Nguyen (opération
«Phoque»). Cette sujétion du repli à une autre
opération, alors même que Dong Khé et Cao Bang
ne sont plus ravitaillés que par les airs depuis un an,
conduit à exclure la voie des airs, faute de moyens. La
garnison de Cao Bang devra alors se replier par la
RC4 et être recueillie à hauteur de Dong Khé par
une colonne provenant de Lang Son. Envisagée
pendant un temps, l’évacuation par l’Ouest, via la
RC3, a aussi été exclue.
Ce plan et l’optimisme du haut commandement
français négligent deux aspects pourtant majeurs : le
renforcement des troupes Viet Minh à proximité de
la RC4, pourtant bien perçu par le 2ème Bureau ; la
difficulté de progression sur la RC4, même à pied.

SECRET GARDÉ MAL À PROPOS
L’étude des ordres d’opération montre le souhait de
garder l’évacuation de Cao Bang secrète le plus
longtemps possible. Le 22 septembre 1950,
Carpentier précise ainsi à Alessandri « qu’aucune
destruction susceptible de donner l’éveil ne devra être
effectuée avant l’évacuation du poste. » Pour donner
le change, un renforcement de Cao Bang par le 3ème
Régiment de tabors marocains est prévu juste avant
son évacuation envisagée le 15 octobre. 
En outre, dans l’ordre d’opération « Tiznit » signé
du colonel Constans (3) le 29 septembre 1950, il ne
s’agit pour le groupement Bayard que de « porter le
gros des forces du groupement sur Dong Khé ».
L’ordre précise à la fin « la nécessité d’arriver à Dong
Khé dans la matinée du 2 de façon à pouvoir amorcer
une autre mission dès le 2 après-midi ». Il n’est fait
nulle part mention du repli de Cao Bang ou de
l’opération « Thérèse ». Quand Bayard (colonne
commandée par le lieutenant-colonel Le Page)
s’élance vers le Nord le 30 septembre, son chef ne

connaît pas l’intention qui préside à sa mission, à
savoir recueillir au Nord de Dong Khé la colonne
Charton qui aura quitté Cao Bang le 3 octobre.
Le 29 septembre à Cao Bang, le lieutenant-colonel
Charton reçoit l’ordre de repli à partir du 3 octobre
minuit dans le plus grand secret et en faisant un
effort sur la rapidité.
Ce n’est que le 2 octobre que Le Page prend
connaissance de la finalité de sa mission, en recevant
un ordre (parachuté) daté du 29 septembre mais
portant la mention manuscrite «sous pli personnel, à
n’ouvrir que le 2 octobre minuit ». Enfin, un
communiqué de la BBC du 4 octobre indique que le
secret de l’opération « Thérèse » est rompu. Un
télégramme du général Carpentier au colonel
Constans, daté du 5 octobre, témoigne de son
«extrême mécontentement quant à la façon dont cette
opération a été montée». 
C’est donc dans des délais très courts et sous le sceau
d’un secret, trop bien gardé à l’intention des
principaux intéressés, que les opérations «Thérèse»
et « Tiznit » sont ordonnées puis déclenchées. Par
ailleurs, l’urgence dans laquelle est menée la
manœuvre de recueil des rescapés de la RC4, menée
par le groupement Rose le 6 octobre, et l’abandon de
That Khé puis de Lang Son, dans le désordre,
montrent l’excès de confiance par lequel a péché le
commandement dans la planification de ces
opérations.

(1) Lire à ce sujet Hélie de Saint Marc, « Mémoires.
Les champs de braises » Paris, Perrin, 2002.

(2) Commandant en chef du Corps expéditionnaire
français en Extrême-Orient.

(3) Le colonel Constans est alors le commandant de
la zone frontière Nord-Est et chargé de la conduite
du repli de Cao Bang depuis Lang So.
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LES OPÉRATIONS « TIZNIT » ET « THÉRÈSE » 

A l’origine du drame de la RC4

Au fait des préparatifs français, le Viêt Minh prend
les devants et vise Dong Khé. Pour le général Lê
Quang-Ba en charge du Haut-Tonkin, couper la
RC4 est crucial. Le Régiment 174, affecté à la RC4,
s’était déjà emparé du poste en mai, détruisant
deux compagnies du 8e RTM (1). Depuis, le Viêt
Minh a poursuivi sa montée en puissance dans les
camps d’entrainement frontaliers chinois. La
brigade 308, notamment, a reçu de l’artillerie et de
l’armement d’infanterie neufs. 

Le 8 septembre, deux compagnies du 3ème
REI (2) relèvent le 8ème Régiment de tabors
marocains (Tabor) à Dong Khé. Il n’y a plus

que 250 légionnaires dans le poste tenu auparavant
par 500 Marocains. Dès le 14 septembre, Dong Khé
est isolé suite à l’obstruction de tous les itinéraires par
les Viets (3). Le 16 septembre, les batteries de 75 mm
et les mortiers de 81 mm ennemis se dévoilent. Seize
bataillons sont dans les hauteurs environnantes. Les
assauts se succèdent et les légionnaires sont peu à peu
enfermés dans la citadelle. Les défenseurs espèrent
l’intervention du 1er Bataillon étranger de para-
chutistes (BEP) qui sera finalement largué sur That
Khé le 17 septembre. Le lendemain, la garnison
tombe. L’opération d’évacuation n’est pas encore
lancée que le carrefour stratégique de Dong Khé est
occupé en force par l’adversaire. Le 16 septembre à
Lang Son, le lieutenant-colonel Le Page reçoit l’ordre
de former une colonne de secours avec les 1er, 3ème
et 11ème Tabors et le bataillon de marche du 8ème
Régiment de tirailleurs marocains. Sa progression est
périlleuse mais, à force d’audace et de rapidité, il
parvient à se frayer un passage et à rallier That Khé le
19 septembre. Il y apprend la chute de Dong Khé et

se voit confier le renfort du 1er BEP, afin de former
le groupement Bayard. Le 3ème Tabor, quant à lui,
reçoit l’ordre de revenir vers Lang Son pour être aéro-
transporté en renfort de Cao Bang (4). Le 23 septem-
bre, le colonel Constans fait un passage à That Khé,
afin d’organiser un raid sur Po Ma. Il s’agit d’inter-
cepter les mouvements du Viêt Minh près de la fron-
tière. Le lendemain, Bayard débouche en force dans
la petite plaine et y surprend plusieurs unités logis-
tiques adverses. Les pertes viets en hommes et en
matériel sont lourdes, néanmoins leur réaction est
vigoureuse. Bayard doit rompre le contact pour
prévenir l’encerclement qui se profile. A Lang Son, ce
beau succès rassure l’état-major. 

« TIZNIT »
Le 29 septembre, l’ordre préparatoire de l’opération
« Tiznit » parvient au lieutenant-colonel Le Page.
Celui-ci fait immédiatement remarquer le danger de
progresser sans appuis dans cette zone. L’ordre est
maintenu, afin de préserver la simultanéité des opéra-
tions sur la RC3 (opération « Phoque ») et la RC4.
La progression débute donc dans la nuit du 30 sep-
tembre au 1er octobre. Pour « porter le gros des forces
vers Dong Khé », il faut pouvoir s’assurer du col de
Lung Phaï, à mi-chemin entre That Khé et Dong
Khé, puis de l’ancien poste de Na Pa et des hauteurs
de Na Kéo (5), qui ferment au Sud la plaine de Dong
Khé. Surprenant les Viets, la colonne progresse rapi-
dement et le 11ème Tabor s’installe sur la cote 703 et
à Lung Phaï. Poursuivant dans le couloir sécurisé par
les Marocains, le 1er BEP s’assure en silence du Na
Kéo et de l’ancien poste de Na Pa. Lorsqu’elle
débouche au matin dans la plaine de Dong Khé, l’a-
vant-garde est chaudement accueillie par les Viets.
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Faute d’appuis aériens et d’artillerie, la décision est
prise de repousser au lendemain une attaque en règle.
Le 2 octobre, le BEP tente de progresser par les hau-
teurs à l’Est mais il est rapidement fixé par des con-
centrations Viets. À l’Ouest, le 1er Tabor progresse
et s’empare d’une portion du poste. 

« THÉRÈSE »
A ce moment, parvient à Bayard l’ordre d’opération
« Thérèse », qui consiste à établir une position de re-
cueil plus au Nord, à Nam Nang, le 3 octobre. Le
Page décide de contourner Dong Khé par l’Ouest
pour poursuivre vers Nam Nang. Parallèlement, les
Viets massent de plus en plus de troupes à l’Est du Na
Kéo. Au Nord le 3 octobre, la colonne Charton
quitte Cao Bang, conformément à l’ordre d’opéra-
tion « Thérèse » reçu la veille. Elle détruit ses instal-
lations et s’engage avec une trentaine de véhicules
chargés du matériel nécessaire à la réparation de l’axe
et surtout de 500 civils. La colonne avance très lente-
ment à travers les obstacles viets. Le 4 octobre, le
colonel Constans ordonne alors de détruire les
véhicules et de s’engager dans une piste parallèle à
l’Ouest. Charton doit maintenant presser le pas pour
dégager Bayard en difficulté. Au Sud, dès la soirée du
2 octobre, les Viets ont lancé de violentes attaques sur
le Na Kéo et Lung Phaï et sont parvenus à isoler le

BEP, le 1er Tabor et le RTM. Ce groupement est
lentement poussé et canalisé vers le cirque calcaire de
Coc Xa à l’Ouest. Charton, de son côté, atteint fi-
nalement la côte 477, non loin de Coc Xa, le 6 octo-
bre. Il y recueille le lendemain les rares éléments de la
colonne Le Page qui sont parvenus à percer jusqu’à
eux (6). Attaqués de toutes parts, Le Page et Charton
donnent l’ordre de dispersion afin de rallier la posi-
tion de recueil établie à hauteur de Lung Phaï. En ef-
fet, le 6 octobre, des éléments du 11ème Tabor et
deux compagnies du 2ème REI ont formé le groupe-
ment Rose et se sont installés en recueil au Sud de
Lung Phaï. Attaqués violemment, ils se replient le
lendemain sur That Khé où ils y retrouvent le 3ème
GCCP (7), qui a sauté la veille, et le 3ème Tabor, tou-
jours au Sud. Ce poste est abandonné . Le 17 octobre,
malgré une apparente absence de menace, Lang Son
est laissée à l’ennemi, qui y saisit de quoi équiper au
moins une division d’infanterie. Inconnu côté Viêt
Minh, le bilan humain est très lourd pour le Corps
expéditionnaire français en Extrême-Orient. Sur les
3.900 hommes de la colonne Le Page, environ 1.000
parviennent à rejoindre Lang Son. La colonne Char-
ton est réduite à 363 hommes sur 3.500.

(1) Régiment de tirailleurs marocains.
(2) Régiment étranger d’infanterie.
(3) Cette abréviation est celle utilisée à l’époque, d’où son util-
isation ici par souci de commodité. 
(4) Il ne rejoint en fait jamais Cao Bang et se montre très utile
pour tenir l’axe ouvert au Sud de That Khé et pour couvrir le
retrait des troupes en octobre. 
(5) Cf. plan. 

(6) Lors de la percée à la sortie de Coc Xa, ont lieu les  combats
du 1er BEP et des Tabors montant à l’assaut en chantant la
prière des morts avant leur anéantissement. 
(7) Le 3ème Groupement colonial de commandos para-
chutistes est anéanti en couvrant la retraite des autres unités
et ne compte que 14 survivants.
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LA LOGISTIQUE DANS LE HAUT-TONKIN

Fragile après la seconde guerre mondiale
En 1945, l’armée française doit se réorganiser en
métropole comme dans les colonies (1). A Paris se
trouve alors la nouvelle Direction générale de
l’armement et du matériel, qui correspond à
Saïgon avec la Direction du matériel des troupes
françaises en Extrême-Orient. La 1ère Armée
fournit l’ossature des cadres expérimentés pour
l’Extrême-Orient. Pour le Tonkin, le soutien se
décline en une direction régionale et deux
compagnies de réparation : une divisionnaire
(21ème CRD) (2) et une moyenne (654ème CMR)
(3). Elles ont fort à faire avec la multiplication des
convois qui ravitaillent les postes répartis sur le
territoire. 

L’échelon local doit faire feu de tout bois pour
surmonter la pénurie chronique. Il faut s’ap-
provisionner en matériels français, améri-

cains, britanniques ou allemands en provenance
d’Europe, du Japon, d’Australie ou d’Inde. Les délais
de livraison sont souvent aléatoires et l’on peine à
s’adapter efficacement aux besoins des opérations en
cours. L’absence de magasins centraux nécessite de
s’approvisionner en ligne directe chez les four-
nisseurs étrangers par le biais de marchés annuels. 
Les défauts de l’équipement sur le théâtre résident
dans sa diversité et son ancienneté. Ainsi, l’on
dénombre 33 modèles de fusils parmi les 400.000 en
service. Pratiquement, tout le parc date de la seconde
guerre mondiale et, malgré des efforts gigantesques,
le taux de disponibilité est désespérément bas.

LUTTE CONTRE LE COMMUNISME
La victoire de Mao Tsé-Toung en Chine et les
tensions naissantes avec l’URSS modifient le regard

des États-Unis sur le conflit. Le 7 février, ils
reconnaissent les États associés du Cambodge, du
Laos et du Vietnam. Ils promettent une aide
économique et militaire et le président Truman
envoie l’ambassadeur Philip C. Jessup pour estimer
les besoins. Côté français, les difficultés ne sont pas
levées pour autant, car les États-Unis entendent
monnayer leur aide contre une indépendance accrue
de l’Indochine. Cependant, en juin 1950, l’offensive 
chinoise en Corée lève les dernières réticences. 
Les premiers avions de transport sont livrés le même
mois. En août, ce sont les premières armes qui sont
débarquées à Saïgon. Elles arrivent malheu-
reusement trop tard pour avoir un réel effet sur la
campagne dans le Haut-Tonkin. La course à
l’armement entre les deux blocs vient de commencer
en Asie, mais en Indochine les Occidentaux accusent
un retard qui ne sera pas sans conséquence… 

FAIRE PASSER LE RAVITAILLEMENT
Depuis mi-1949, l’insécurité croissante sur la RC4 a
conduit le commandement de zone à restreindre les
convois routiers à That Khé. Au-delà, le
ravitaillement se fait par air. Il a ainsi fallu monter
une véritable opération début septembre, afin de
procéder à la relève de la garnison de Dong Khé. 
A cet effet, le groupement Le Page débute ses
opérations en ouvrant la route entre Lang Son et
That Khé. Le 3ème Tabor est ainsi largement fixé
par cette tâche jusqu’au début du mois d’octobre.
Dans le secteur de That Khé, le lieutenant Lefébure,
à la tête d’une section issue du GT 516 (4), assure les
navettes. Il soutient d’abord la colonne Le Page de
Na Cham à That Khé, puis est rattaché à Bayard en
tant que chef du 4ème bureau. A ce titre, il prend à



N° 347 - Mars 2022 - 1er trimestre 13

CROIX DE GUERRE ET VALEUR MILITAIRE

D

O

S

S

I

E

R

sa charge l’organisation des convois
muletiers en sus de sa section de
transport motorisé. Cette dernière ne
peut soutenir la colonne que jusqu’au
pont Bascou, situé à quelques
kilomètres au Nord de That Khé.
Ensuite, les mules et l’appui aérien de la
base 195 (5) prennent le relais. Ce
dernier est activé à compter du 2
octobre, parachutant le ravitaillement et
des pièces de 3 pouces 7 (6) nécessaires à
l’attaque de Dong Khé. A compter du 3
octobre, il ne reste dans la main du
lieutenant-colonel Le Page qu’une section muletière
et, bien sûr, les indispensables « coolies » (7).
Quant à la colonne Charton, elle dispose
initialement de quelques camions qu’elle abandonne
dès le 4 octobre.

APPUI MÉDICAL HORS DE PORTÉE
Le soutien médical de l’opération n’a pas été pensé
pour des combats aussi violents. Les bataillons ne
disposent donc que de leurs antennes légères. L’idée
originelle consiste à évacuer les blessés par les axes
jusqu’à That Khé, où œuvre le médecin Henri
Estève (8) au sein du II/3ème REI. Là-bas,
l’évacuation sanitaire s’appuie sur la piste pour
avions légers mais surtout sur la RC4 direction Lang
Son, où les DC4 Dakota et les Junker 52 peuvent se
poser (9). Dans les faits, le soutien médical ne peut
intervenir qu’après négociation avec l’adversaire. On
peut citer l’initiative du docteur Huard, de la Croix-
Rouge française, qui dispose d’un réseau d’anciens
élèves de l’Université de médecine chez le Viêt Minh
et qui a tenté de récupérer, sans succès, les blessés les
plus graves le 7 octobre au Nord de That Khé. Le 10
octobre, le lieutenant-colonel de Fontanges parvient
à effectuer quatre rotations périlleuses sur Junker 52
à That Khé et à évacuer environ 80 blessés parvenus

Une évacuation de blessés par les airs.

jusqu’au poste. Les 19 et 20 octobre, la Croix-Rouge
est plus heureuse. Elle négocie le retour du
lieutenant-colonel de Fontanges, qui évacue de
nouveau par air un nombre similaire de soldats. Le
sort des autres est l’agonie dans la jungle ou la
captivité dans les camps des Viets. 
(1) Pour cette partie, la source principale est l’excellent
ouvrage de Geoffroy Clain sur la logistique française, in
Clain, Geoffroy, « Histoire de la logistique militaire »,
éditions Lavauzelle, 2020.
(2) Compagnie de réparation divisionnaire.
(3) Compagnie moyenne de réparation.
(4) Groupement de Transport 516.
(5) Il s’agit de la base aérienne tonkinoise installée à Bach
Maï, à proximité de Hanoï. 
(6) Obusier britannique de montagne. 
(7) Les coolies sont des porteurs recrutés parmi les
prisonniers Viêt Minh. D’une fiabilité variable, certains
rejoindront l’adversaire au cours des combats, comme ceux
du 8ème  RTM le 2 en fin d’après-midi.
(8) Cf. Estève Henri, « Médecin sur la RC4 », Indo-
éditions, août 2003.
(9) Respectivement les avions de transport américains et
allemands de la seconde guerre mondiale.
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LES ENSEIGNEMENTS

Changement de nature de la guerre 
Au lendemain de la bataille de la RC4, le général
Juin est envoyé en mission afin d’apprécier la
situation. Il souligne, dans son compte-rendu au
président du Conseil René Pleven, l’importance de
stopper l’abandon des postes et de défendre le
Tonkin qui constitue, selon le général, « la clef de
tout le Sud-Est asiatique ». Quant à la bataille
elle-même, l’essentiel des erreurs relève du
commandement et de son appréciation de la
situation.

Le général Juin préconise une « vietnamisa-
tion » de la guerre, seule à même de pallier les
moyens insuffisants du Corps expédition-

naire. Il dépeint aussi les efforts conséquents que de-
vra fournir la France, sans lesquels s’imposeront deux
solutions, à savoir traiter avec Hô Chi Minh ou
porter la crise dans l’enceinte de l’ONU, avec les con-
séquences d’abandon de puissance qui en découlent. 

NIVEAU STRATÉGIQUE
Les Etats-Unis prennent conscience de l’urgence
qu’il y a à s’engager plus avant en Indochine. Le 31
décembre 1950, ils signent avec la France et les États
associés les traités M.D.A.P.(1) qui vont structurer
l’aide américaine jusqu’à la fin de 1954. Cependant,
pour débloquer cette ressource, il reste à convaincre
l’opinion publique et le Congrès des États-Unis du
bienfondé du conflit mené par la France et ses
Alliés…
Le 6 décembre 1950, Vincent Auriol (2) désigne le
général de Lattre de Tassigny pour redresser la
situation en Indochine. Il y cumule les prérogatives
de Haut-commissaire et de commandant en chef du
corps expéditionnaire français en Extrême-Orient.

Le Haut-commissaire Léon Pignon et le général
Carpentier paient donc pour le désastre de la RC4.
Le « Roi Jean » doit mettre en œuvre la « viet-
namisation » de la guerre, tout en préservant
l’indépendance française vis-à-vis de Washington
qui s’intéresse de plus en plus au problème
indochinois dans le cadre de sa « théorie des
dominos » (3). Mais pour équiper les armées des
États associés, il faut bien en passer par l’aide
américaine ! De Lattre obtient finalement, en
septembre 1951, les prérogatives nécessaires pour
défendre l’action de la France en Indochine auprès
des Etats-Unis et de l’ONU. L’aide américaine se
concrétise réellement à la fin de l’année 1951,
confirmant ainsi l’intégration du conflit dans la lutte
mondiale contre le communisme.

NIVEAUX OPÉRATIF ET TACTIQUE
Comme évoqué précédemment et à la charnière des
niveaux stratégique et tactique, l’ennemi Viêt Minh
a été sous-estimé. Pourtant dans ses mémoires (4),
Le Page relate l’inquiétude dont le général
Carpentier avait fait part à ses officiers lors d’un
séjour à Lang Son le 15 janvier 1950, inquiétude liée

Les lieutenants-colonels Le Page et Charton.
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au soutien apporté par la Chine populaire. L’attaque
de Dong Khé de mai 1950 constituait un
avertissement sérieux et montrait la volonté
ennemie d’éprouver un nouveau mode opératoire.
De même, le renseignement recueilli lors de l’action
du 1er BEP sur Po Ma, quelques jours avant le
déclenchement de l’opération « Tiznit », confirme
la puissance ennemie dans la région frontalière.
L’appui chinois à Hô Chi Minh, quoique pressenti
puis constaté, a ainsi été négligé. Enfin, le non-
respect des consignes par la colonne Charton, qui
aurait dû évacuer Cao Bang selon le dispositif le plus
léger possible, souligne l’optimisme général montré
par le commandement français. La préservation du
secret des opérations est aussi l’un des facteurs
majeurs du désastre de l’opération « Thérèse ». 
De fait, l’évacuation de Cao Bang était un « secret
de polichinelle », puisque Hô Chi Minh connaissait
la volonté française de se recentrer sur le « delta
utile ». « L’affaire des généraux », désignant ici la
compromission des conclusions du rapport Revers
en août 1949, en témoigne (5). Une décision de repli
trop longtemps différée et l’absence d’association
des subordonnés dans la conception de l’opération
précipitent la défaite. Enfin, au niveau tactique, la
situation est d’emblée défavorable aux troupes
françaises. Un rapport de forces écrasant pour
l’ennemi et un terrain particulièrement difficile sont
propices à des embuscades de grande ampleur. En
effet, la RC4 est quasi systématiquement coupée et
impraticable en véhicule depuis fin 1949. A cela
s’ajoutent le manque de réserve ou d’appuis,
notamment lié à la concomitance de l’opération
«Phoque», et l’incapacité des postes à s’appuyer
entre eux. Ces carences, identifiées par Le Page, sont
connues (et assumées) du colonel Constans qui,
montrant une certaine obstination, maintient
l’opération, y compris lorsqu’un demi-tour des deux
colonnes était encore possible.

En réaction à la défaite de la RC4, vécue comme un
traumatisme sur le théâtre et en métropole, l’arrivée
du général de Lattre en décembre 1950 provoque un
tournant important. Il redonne souffle et allant au
contingent français (6) et accumule les victoires qui
brisent les offensives ennemies lors de « l’année de
Lattre ». Les difficultés de ravitaillement ou de
déploiement, la nature du terrain et le changement
de mode d’action par l’ennemi (7) constituent les
fondements de la décision prise par le général Salan,
qui succède à de Lattre en janvier 1952, de porter un
coup majeur à l’ennemi en créant une base
d’opérations aéroterrestre. En cela, ils constituent les
prémices de la grande victoire de Na San, remportée
du 23 novembre au 2 décembre 1952, elle-même
porteuse des germes de la défaite de Dien Bien Phû.
(1) Mutual Defense Assistance Program. Ce programme
civilo-militaire à portée mondiale vise à rationaliser l’appui
apporté aux Alliés des États-Unis dans leur lutte contre le
communisme.  
(2) Le premier président de la IVème République, de 1947 à

1954.  
(3) Il s’agit de contenir l’expansionnisme communiste en
Asie depuis la Chine.  
(4) Le Page Marcel, « Cao Bang, la tragique épopée de la
colonne Le Page, » Nouvelles éditions latines, 1981.  
(5) Les services spéciaux français découvrent que certains
passages du rapport Revers sont diffusés sur la radio Viêt
Minh. De plus, des extraits du rapport sont découverts entre
les mains de vietnamiens. Un temps étouffée, l’affaire est
révélée au grand jour par le magazine américain Time, et
parfaitement publique en janvier 1950. 
(6) C’est son fameux « Je ne sais qu’une chose, c’est que
maintenant vous allez être commandés », adressé aux troupes
qui l’accueillent à Hanoï en décembre 1950. 
(7) Le Viêt Minh passe de la guérilla à une guerre de
mouvement menée par un corps de bataille organisé,
hiérarchisé, bien commandé, entrainé et de mieux en mieux
équipé.
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Au cours de la guerre froide, l’océan glacial arctique a constitué une zone de confrontation entre l’OTAN et l’Union
soviétique. A partir des années 1960, l’Atlantique Nord et l’Arctique constituent la principale voie de communication
des forces sous-marines soviétiques avec les étendues océaniques libres de glace. La prise en chasse de ces sous-marins
par les Marines occidentales impose une présence constante dans les hautes latitudes septentrionales. Parallèlement,
avant que des progrès technologiques majeurs n’élargissent les zones de patrouille des sous-marins nucléaires lan-
ceurs d’engins, ces espaces sont les principaux lieux de déploiement des sous-marins de l’Alliance atlantique. 

Qu’en est-il de la France dans ce théâ-
tre d’opérations ? Pour ce nouveau-
venu dans le club des puissances nu-
cléaires, la connaissance du milieu
dans lequel les outils de sa dissuasion
vont évoluer est indispensable et,
contrairement à son allié britannique,
elle ne peut bénéficier des connais-
sances acquises par les États-Unis.

La connaissance 
L’océan glacial arctique couvre une su-
perficie de 14 millions de km2, soit le
sixième de l’Atlantique. Il remplit un
bassin triangulaire profond de 4.000
m en son centre et communique avec
l’Atlantique et le Pacifique par des
seuils plus ou moins étroits et plus ou
moins profonds entre le Groenland et
le Spitzberg (- 2.500 m), par la mer
de Baffin (- 800 m), entre le Groen-
land, l’Islande, les Féroé, l’Écosse et
la Norvège (- 600 m) et par le détroit
de Behring (- 55 m). La connaissance
de ce théâtre maritime a longtemps
été parcellaire. Celle de la structure de
son relief sous-marin a progressé
après 1945 grâce aux scientifiques
soviétiques. Une crête, la dorsale de

Lomonossov, longue de 1.800 km et
haute de 2.500 à 3.700 m, sépare le
bassin arctique en deux parties. Deux
chaines parallèles, Bezymianny et
Mendeleiev, ont été reconnues.  Les
continents sont séparés du bassin
océanique central par un plateau
continental plus ou moins développé :
en pente douce sur 600 km jusqu’à
une profondeur de 70 m (mers des
Tchouktches, de Sibérie orientale et
de Laptev), en escalier sur 1.000 km
(Ouest de la Nouvelle-Zemble) ou
abrupt (profondeurs de 4.000 m en
mer de Beaufort et 1.900 m en mer
de Baffin). L’approche des côtes so-
viétiques par les sous-marins améri-
cains est plus difficile que l’inverses.
La banquise, plus ou moins épaisse se-
lon les saisons, occupe les trois-quarts
de la surface. Elle atteint des dimen-
sions variables dans les mers côtières:
inexistante sur la côte mourmane;
présente à 70 % en mer de Barents en
avril mais inexistante en août ; perma-
nente en mer de Kara. Au large de la
Sibérie, au Nord du Groenland, exis-
tent quelques espaces d’eau ouverte
environnée de glace (polynias) semi-

permanentes. Des courants d’eaux
chaudes le traversent avec l’extrémité
septentrionale du Gulf Stream de la
mer de Norvège vers le Spitzberg et
d’eaux froides de Nouvelle Sibérie
vers le Groenland. Le courant de Beh-
ring coule du Pacifique vers l’Arctique.
L’hydrologie identifie quatre couches
d’eau : une arctique, superficielle, très
froide et peu salée ; une atlantique,
chaude et salée ; une abyssale, froide
et très salée ; une marginale du Paci-
fique, froide et peu salée. Enfin, les
marées varient de quelques centimè-
tres à 1,50 m, sauf en mer de Kola (9
m). Les problèmes intéressant la navi-
gation, les transmissions et les possi-
bilités de détection d’un sous-marin
touchent à la propagation des ondes
électromagnétiques au voisinage du
pôle et aux ondes sonores et ultra so-
nores dans l’eau. Selon le Service hy-
drographique de la marine, il n’y a pas
de limite théorique de portée aux
émissions sonar basses fréquences et
à l’écoute. Les glaces peuvent être dé-
tectées très en avance même par forte
houle. Le sous-marin peut donc navi-
guer plus sûrement.

L’océan Arctique : un enjeu Est-Ouest 
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L’usage militaire
L’intérêt militaire de l’Arctique a
d’abord été le fait de l’aviation straté-
gique américaine à la fin des années
1940. Mais la propulsion nucléaire af-
franchit le sous-marin nucléaire d’at-
taque Nautilus de toutes les
contraintes d’endurance et d’autono-
mie. Ne requérant pas d’air pour sa
propulsion, disposant de 29 jours
d’oxygène pour l’équipage, il requiert
en 1957 une « articisation » limitée
de ses structures et l’adoption de
l’une des premières centrales iner-
tielles de navigation (CIN) couplée à
un périscope de visée astrale et un ra-
dio sextant. Appareillant de Seattle,
naviguant en immersion par 130 m à
la vitesse de 20 nœuds (37 km/h),
le Nautilus atteint le Nord géogra-
phique le 3 août 1958 et
refait surface le 5 à la li-
mite atlantique de la ban-
quise, après avoir par-
couru 1.896 nautiques
(3.511 km). Pour sa
part, le Skate étudie la
manière de faire surface
à travers la banquise. Ap-
pareillant de Thames Ri-
ver, il atteint le Nord géo-
graphique le 12 août et
émerge à 40 nautiques
(74 km) de là dans une
polynia. Le 20 août, il
fait surface en limite de

banquise après avoir parcouru 2.405
nautiques (4.454 km) en 11 jours
dans des zones non reconnues aupa-
ravant. Le 17 mars 1959, par une
température proche de - 35°C, il
émerge à proximité du pôle géogra-
phique. Les transformations opérées
sur l’appareil propulsif ou la coque
épaisse sont importantes. Kiosque,
barres de plongée, appendices péri-
scopiques et hélices bénéficient d’un
soin particulier. La vision stratégique
de l’océan glacial arctique par les
États-Unis et l’Union soviétique est
très différente. Pour l’URSS, ce « no
man’s ice » constitue tout à la fois une
voie de communication, une frontière
à défendre et une base de départ pour
l’attaque du continent américain. Pour
les Etats-Unis, l’Arctique est une zone

opérationnelle, où le sous-marin unit
les principes de discrétion, de mobi-
lité, de surprise, de concentration des
forces, d’économie des moyens, de
permanence et d’adaptation au ter-
rain. N’ayant pas besoin d’impor-
tantes forces de soutien, il échappe
aux moyens classiques de détection :
vue, radar ; détection magnétique ou
acoustique ; écoute microphonique. Il
ne se rend repérable que par ses ma-
nifestations indirectes, à savoir torpil-
lage de bâtiments ou tirs de missiles.
La permanence d’un petit nombre
d’unités permet d’exercer une pres-
sion massive sur l’adversaire dans le
contexte d’une guerre nucléaire géné-
ralisée. Pour l’état-major général de la
Marine nationale, la valeur du sous-
marin nucléaire comme moyen de
bombardement est fonction de trois
facteurs : distance de lancement/por-
tée des projectiles ; précision du lance-
ment/rayon de destruction ; perma-
nence/invulnérabilité de l’arme. Avec
respectivement 2.220 et 2.890 km
de portée pour les missiles Polaris A 1
et B, la presque totalité de l’URSS est
à portée des Américains. Les progrès
escomptés des CIN ramenant l’écart
final à la cible à 2 km, la puissance
thermonucléaire de l’engin compen-
sera la distance. La stratégie la plus

dans les années 1960

Carte de l’océan glacial Arctique en 1960
avec les campagnes des Nautilus et Skate.
SHD/M/V, 3CC EGN 212.
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appropriée est donc « anti-cités ». En
détruisant les 25 premières villes so-
viétiques, c’est 40 % de tout le poten-
tiel économique et 20 millions d’habi-
tants qui sont anéantis avec
seulement 3 ou 4 sous-marins nu-
cléaires lanceurs d‘engins (SNLE)
avec un taux de succès des tirs de 70
%. Les zones de lancement idoines se
situent dans l’océan Arctique à travers
la banquise, dans les mers de Kara et
de Barents, en mer de Norvège.

La Marine nationale
en Arctique

Dans la perspective de leur contribu-
tion au barrage Islande-Feroe, les
sous-marins français se familiarisent à
partir de 1964 avec l’Arctique lors de
trois campagnes : « Croisière nordi-
que » du 28 avril au 16 mai 1964
avec les Espadon et Marsouin ;
«Sauna» du 18 mars au 19 avril
1965 avec les Dauphin et Narval ;
«Formative» du 8 août au 20 septem-
bre 1967 avec le Narval, le bâtiment
de soutien logistique Rhône et le sous-
marin britannique Olympus. Non « ar-
ticisés », les sous-marins français Es-
padon et Marsouin s’introduisent
pendant quelques heures sous la
glace à la recherche de polynias. Ils
embarquent un médecin chargé d’étu-
dier l’adaptation des équipages à la
navigation dans les mers froides, une
antenne filaire et le système de radio-
navigation moderne Loran C. Le retour
d’expérience est riche pour : la sécu-

rité en plongée (réchauffage des cla-
pets de purge, de l’huile des moteurs
et de la glace de tête des périscopes);
la navigation (dôme sonar, sondeurs
de glace et caméras de télévision ex-
térieures) ; l’habitabilité et les équipe-
ments. En bénéficient la rédaction des
instructions permanentes d’opéra-
tions, le développement de la pra-
tique du contrôle opérationnel des
sous-marins et l’apprentissage de la
zone de patrouille des SNLE.
Les Dauphin et Narval demeurent dix
jours sous la banquise, s’éloignent de
50 nautiques (92 km) de la mer libre
et font le bilan des conditions tac-
tiques propres aux opérations. Un hy-
drographe effectue des relevés, no-
tamment de houle, point essentiel à
la définition de l’installation de stabi-
lisation des SNLE pendant la salve.
Après 130 heures de navigation sous
une épaisseur moyenne de 12 m de
glace entre l’Islande et l’île de Jan
Mayen du 24 mars au 6 avril par  -
17°C et le tir de 5 torpilles, les résul-
tats sont positifs : les vêtements spé-
ciaux ont été efficaces ; les plongeurs
ont évolué à la limite des glaces ; la

réception VLF (très basses fré-
quences) par antenne filaire remor-
quée passe. La moisson de données
opérationnelles est considérable. Trois
articles du magazine de la Marine na-
tionale Cols bleus en assurent la publi-
cité. Rhône et Narval travaillent avec
les Britanniques du 8 août au 20 sep-
tembre 1967 autour du thème tac-
tique de la lutte anti-sous-marine et
évoluent vers 80°N et 00° E/O. En-
deuillée par la perte d’un avion de pa-
trouille maritime Atlantic de la 22 F, la
campagne « Formative » s’avère
néanmoins fructueuse. Ajoutées aux
données des bâtiments affectés au
soutien des pêcheurs, elles améliorent
la refonte des Narval et complètent
les documents élaborés pour les SNLE.
Cependant les risques engendrés par
le milieu dépassent largement ceux
du fait de l’ennemi. Dans les années
1970, la portée des engins dispen-
sera les SNLE de prendre de tels
risques.

Professeur Patrick Boureille
Service historique de la Défense

Direction Recherche Etude 
Enseignement, 

Le sous-marin Marsouin dans le pack. © Cols Bleus.
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DANS LES LIVRES

Tradition, outil de combat et
esprit de famille caractérisent
le 1er Régiment étranger de
cavalerie (REC) « Royal
Etranger », qui a célébré son
centenaire.
Première unité montée de la
Légion étrangère, ce régi-
ment a été créé en 1921 à
Sousse (Tunisie) avec des of-
ficiers et des cosaques resca-
pés de l’Armée blanche, qui
avait combattu l’Armée
rouge pendant la guerre civile russe, ainsi que des
volontaires allemands, autrichiens et hongrois des
armées vaincues en 1918. La France admet des ré-
giments étrangers de cavalerie dès 1634. L’un
d’eux prend le nom de « Royal Etranger » en
1659 et participe à toutes les campagnes de Louis
XIV et Louis XV. Son nom, supprimé sous la Ré-
volution, sera repris par le 1er REC en 1921. Son
insigne, projet d’un sous-officier russe en 1936,
s’orne notamment de l’emblème et de la devise du
Roi-Soleil : « Nec pluribus impar » (A nul autre
pareil). Dix ans auparavant, à l’issue de sa première
campagne en Syrie, trois de ses légionnaires imagi-
nent l’hymne « La Colonne », traditionnelle-
ment chanté…au garde-à-vous ! Constitué avec un
escadron à cheval et un autre motocycliste le 11
novembre 1939, le 97ème groupement de recon-
naissance divisionnaire tente de freiner l’avance
des panzers allemands dès le 18 mai 1940 et sera
cité à l’ordre de l’armée. De même, en 1943 en Tu-
nisie, un groupement autonome du 1er REC en
obtient une avec l’inscription « Ousseltia » sur

son étendard. La même
année, dans la forêt de la
Mamora au Maroc, le
chef de corps du 1er REC
demande à la richissime
comtesse Leïla du Luart,
d’origine russe, d’en deve-
nir la « Marraine ». Dès
le 7 septembre 1939,
celle-ci avait rejoint la
Sarre avec la Formation
chirurgicale mobile
franco-américaine et été

décorée de la Légion d’honneur en 1940. Lors de
son décès en 1985, tous les anciens chefs de corps
du 1er REC assisteront à ses obsèques aux Inva-
lides à Paris. Entretemps, le 1er REC, devenu le ré-
giment de reconnaissance de la 5ème Division
blindée, est de tous les combats, obtient la croix de
Guerre 1939-1945 avec trois palmes et rajoute
àson étendard les inscriptions de « Colmar » et
«Stuttgart 1945». Motorisé dès 1948, le régi-
ment séjourne neuf ans en Indochine et y met en
œuvre les véhicules amphibies « Alligators ». En-
voyé en Afrique du Nord dès 1956, il sécurise la «
Ligne Morice », longue de 450 km entre l’Algérie
et la Tunisie, et prend part à la pacification du
Constantinois. Malgré sa participation au putsch
du 21 avril 1961, le 1er REC ne sera pas dissous.
Par la suite, il prend part à toutes les opérations ex-
térieures, à la guerre du Golfe (1991) et à l’opéra-
tion « Sentinelle » pour protéger Paris contre le
terrorisme.                                                Loïc Salmon
« Royal Etranger », ouvrage collectif. Editions
Pierre de Taillac, 192 p, illustrations, 35 €.

LE 1ER REC, ROYAL ETRANGER 
Ouvrage collectif
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DANS LES TEMPÊTES DE
L’HISTOIRE

par le général Alexandre Lalanne Berdouticq
Gilbert de La Chapelle (1914-2000) commence
sa carrière à 20 ans comme simple soldat. Pendant
27 ans, il sera impliqué dans toutes les guerres :
campagnes de France (1940), de Syrie (1941) et
de Tunisie (1943), libération de la France (1944-
1945) et Indochine (1951-1954). Après un pre-
mier séjour en Algérie, le lieutenant-colonel de La
Chapelle prend le commandement du 1er Régi-
ment étranger de cavalerie en 1960. En avril 1961,
il choisit de l’engager dans le putsch des généraux
à Alger. Le 27 juin 1961, la Haute Cour de justice
militaire le condamne à sept ans de réclusion. Au
total, 220 officiers seront relevés de leur comman-
dement, 114 traduits en justice et 83 condamnés.
En outre, 3 % des officiers d’active, soit environ un
millier, démissionneront des armées par solidarité
avec les putschistes.
« Dans les tempêtes de l’Histoire », général

Alexandre lalanne Berdouticq. Editions Pierre
de Taillac, 192 p., illustrations, 12,70 €.

HISTOIRES SECRÈTES DE LA
GUERRE D’ALGÉRIE

par Dominique Lormier
Soixante ans après les accords d’Evian, la guerre
d’Algérie (1954-1962) demeure un événement
majeur et douloureux de l’histoire contemporaine
de la France. De nombreuses zones d’ombre res-
tent à ce jour non élucidées : faits d’armes, arresta-
tions, missions secrètes, guérillas…Dans cet ou-
vrage, l’auteur revient sur les moments
déterminants du conflit jusqu’à la déclaration
d’indépendance et donne voix aux récits de 23 ac-
teurs de la guerre d’Algérie : politiques, anciens
combattants, officiers et simples soldats, pieds-
noirs et nationalistes algériens, partisans et adver-
saires de l’Algérie française. Ils racontent leur
guerre, ce qu’ils ont vu et ce qu’ils ont vécu. 
« Histoires secrètes de la guerre d’Algérie » par
Dominique Lormier. Editions Alisio Histoire,
187 pages, illustrations, 19,90 €. 
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L’ÉCOLE D’OFFICIERS DE CHERCHELL

Croix de Guerre 1939-1945

Située à 94 km à l’Ouest d’Alger, à
l’extrémité orientale de l’Atlas Tellien,
Cherchell est une cité antique au bord
de la Méditerranée, autrefois Césarée
de Maurétanie. L’ANCCORE (Associa-
tion nationale des camarades de Cher-
chell, officiers de réserve et élèves)
conserve la mémoire de l’École mili-
taire d’infanterie de Cherchell et pu-
blie la revue Citadelle. Le site
(www.emicherchell.com) maintient
les liens.

Vingt ans d’histoire
Il faut distinguer deux périodes, celle
de la guerre 1939-1945 et celle de
l’après-guerre, ayant donné lieu à des
recrutements différents. L’École d’offi-
ciers de Cherchell, école de combat, a
été créée après le débarquement an-
glo-américain en Afrique du Nord en
1942 pour former les cadres de l’Ar-

chantiers de jeunesse ou du Service
du travail obligatoire. A partir de
1959, elle fut le complément de
l’École d’infanterie de Saint-Maixent.
Son implantation ne la mettait pas à
l’abri des conflits entre l’Armée
d’Afrique du général Giraud et le ré-
gime de Vichy, ni plus tard des contro-
verses des dernières années de l’Algé-
rie française. Parmi ses anciens élèves
célèbres ont figuré des personnalités
aussi diverses que Michel Jobert,
Jean-Pierre Chevènement, Jean Larté-
guy ou le père Yannick Lallemand.
Très engagés durant les opérations de
guerre et de la Libération de 1943 à
1945 après la dissolution de Saint-
Cyr, puis en Extrême Orient et en
Afrique du Nord, ses anciens élèves
ont affirmé les meilleures qualités
d’entraîneurs d’hommes. Ayant glané
les plus beaux titres de guerre, plus de

mée d’Afrique et des divisions blin-
dées et d’infanterie en cours de consti-
tution. Elle a accueilli et instruit, de
1942 à 1962, 25.000 élèves-aspi-
rants, sous-officiers de réserve inter-
armes puis d’infanterie, dont 4.000
pendant la seconde guerre mondiale.
Son recrutement initial était dispa-
rate, à savoir Français d’Afrique du
Nord et évadés de métropole, des

L’École, surplombant la Méditerranée.

Insigne d’une promotion 
avec la croix de Guerre. 
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L’ÉCOLE D’OFFICIERS DE CHERCHELL

600 parmi eux ont leur nom inscrit au
Livre d’or de l’École. Grand nombre
d’anciens reçurent individuellement la
croix de Guerre 1939-1945, la croix
de Guerre des Théâtres d’opérations
extérieurs en Indochine ou la croix de
la Valeur militaire en Algérie.

La reconnaissance
L’École militaire de Cherchell fut citée
le 27 mai 1950 à l’ordre de l’armée:
« Du 8 novembre 1942 au 8 mai
1945 et après l’envahissement total
de la Métropole, l’École militaire de
Cherchell a maintenu la tradition des
Écoles d’Officiers de France en incul-

de l’infanterie de Saint-Maixent. C’est
en mai 1963 que le ministre des Ar-
mées, Pierre Messmer, décora de la
Légion d’Honneur le drapeau de
l’École militaire d’infanterie de Mont-
pellier (Journal officiel du 8 mai
1963). Le drapeau de Cherchell fut
remis au musée de l’École d’infanterie
de Montpellier le 27 mars 2008, por-
tant l’inscription «AFN 1952-1962».
L’École d’infanterie fut ensuite réunie
à Draguignan en 2010 avec l’École
d’artillerie. En 2010, l’hommage de
la Nation fut rendu aux anciens de
Cherchell dans la cour d’honneur des
Invalides.                Pierre castillon

membre du conseil
d’administration de l’ANCGVM

quant aux élèves-aspirants la foi dans
les destinées et la grandeur de la Pa-
trie ; a formé pour les armées de la Li-
bération des chefs dignes de leurs aî-
nés, ardents et animés du désir de
vaincre, qui s’illustrèrent sur  les
champs de bataille de Tunisie, d’Italie,
de France et d’Allemagne ; s’est ac-
quis ainsi, au prix de lourds sacrifices,
une part glorieuse dans la victoire de
nos armes. » Cette croix avec palme
fut épinglée sur le drapeau de l’École
par le général Calliès le 12 juillet
1950. L’École de Cherchell et son an-
nexe de Médiouna au Maroc ont
compté 714 morts pour la France : un
tiers dans les campagnes d’Italie, de
France et d’Allemagne ; un tiers en In-
dochine/Madagascar ; un tiers en
Afrique française du Nord. Son dra-
peau avait été remis par le général Al-
lard au colonel Marey, en présence du
général Massu. Après la guerre d’Algé-
rie, l’École fut transférée à Montpellier
le 20 octobre 1962, rejointe le 1er
août 1967 par l’École d’application

Plaque aux Invalides. 

Les élèves-officiers de réserve (calots bleu, passementerie dorée). Mémorial de Draguignan, inauguré le 1er mars 2019.
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L’ABBAYE DE NOTRE-DAME DES DOMBES

Croix de Guerre 1939-1945

L’abbaye trappiste de Notre-Dame-
des-Dombes est implantée sur la com-
mune du Plantay (Ain). En 1858 avec
le soutien de Napoléon III, Mgr Gé-
raud de Langalerie, évêque de Belley,
décide de fonder une abbaye cister-
cienne au cœur des Dombes avec pour
objectif d’être un haut lieu spirituel et
une exploitation agricole moderne.
Celle-ci aiderait les paysans dans leur
lutte pour la salubrité de la région par
l’assèchement des marais pestilen-
tiels et par l’amélioration des sols et
de la culture. Dès le 3 octobre 1863,
le Révérend Père Dom Augustin de La-
douze et 44 religieux venus de l’ab-
baye d’Aiguebelle prennent posses-
sion de leur nouveau monastère. La
fièvre frappa quelques frères et cer-
tains en moururent. Les moines, fi-
dèles à la devise de Saint-Benoît
«prière et travail», menèrent une vie
contemplative, communautaire et de

L’Abbaye de Notre-Dame des Dombes.

travail. Sous leur impulsion et grâce
aux subventions reçues, les agricul-
teurs asséchèrent leurs étangs et as-
sainirent 6.000 hectares.Suite à la
débâcle de 1870, l’organisation du
service militaire et de la conscription
est modifiée. La loi du 15 juillet 1889
(loi Freycinet ou loi « Curé sac au dos
») supprime les exemptions de ser-
vice pour les ecclésiastiques. 

Première guerre mondiale
Au cours du premier conflit mondial,
32.699 membres du clergé sont mo-
bilisés (23.418 séculiers et 9.281 re-
ligieux) auxquels il faut ajouter
12.000 religieuses affectées dans
des hôpitaux. A l’issue du conflit,
4.618 membres du clergé auront été
tués (3.101 séculiers et 1.517 reli-
gieux). Lors de la première guerre
mondiale, 18 religieux de Notre-
Dame des Dombes furent mobilisés et

4 tombèrent au champ d’honneur. La
guerre, pour les membres de clergé,
sera une épreuve de vérité. Pierre Teil-
hard de Chardin, jésuite et caporal-
chef brancardier écrira : « Ô prêtres
qui êtes à la guerre… jamais vous
n’avez été plus prêtres que mainte-
nant, mêlés et submergés comme
vous l’êtes dans la peine et dans le
sang d’une génération. Jamais plus
actifs, jamais plus directement dans la
ligne de votre vocation. Merci, mon
Dieu, de m’avoir fait prêtre pour la
guerre. » 

Deuxième guerre mondiale
En 1939, lors du déclenchement du
second conflit mondial, 35 moines de
Notre-Dame des Dombes furent mobi-
lisés. A l’issue des combats, deux
frères avaient été tués et cinq faits pri-
sonniers. Immédiatement après la si-
gnature de l’armistice, le 22 juin
1940, le général Colson, ministre de
la Guerre du régime de Vichy, prescrit
aux responsables des régions mili-
taires de cacher du matériel. Le com-
mandant Mollard, chef de la section
Matériel du bureau d’état-major, crée
l’organisme clandestin dénommé
«Conservation du matériel» (CDM).
Jusqu’au printemps 1941, 15.000
véhicules, 85.000 armes indivi-
duelles, 9.500 mitrailleuses et fusils-
mitrailleurs, 200 mortiers, 9.000
obus de 75 mm et 150.000 gre-
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nades sont cachés. Nombreux sont les
officiers à mettre leurs fermes, leurs
châteaux, leurs résidences secon-
daires et leurs entreprises à disposi-
tion du CDM. Les congrégations reli-
gieuses sont sollicitées. L’abbaye
Notre-Dame des Dombes acceptera de
cacher 700 tonnes de munitions, 4
camions citerne de chacun de 5.000
litres d’essence et des instruments
d’optique de grande valeur. 
Dès l’armistice, l’abbaye de Notre-
Dame des Dombes, fidèle à sa tradi-
tion d’hospitalité monastique, prit le
risque de donner asile aux réfractaires
français, aux juifs, aux étrangers, aux
patriotes traqués et aux résistants qui
n’ignoraient pas les sympathies pour
la Résistance du Père Abbé et de Ga-
briel Curis, père Bernard en religion.
Le mot de passe était : « Vous deman-
derez le Père Bernard ». Le 11 décem-
bre 1942, les Allemands pénètrent
dans l’abbaye et obligent les moines
à leur remettre les équipements et les
munitions. Toutefois, le Père Bernard
oublie de remettre les citernes d’es-
sence. En janvier 1943, il est arrêté.
L’officier allemand qui l’interroge lui
déclare : « Monsieur, des Français
comme vous, on les supprime. » Tou-
tefois, sur intervention de la préfec-
ture de l’Ain et après la livraison à l’ar-
mée allemande des citernes
d’essence, le Père Bernard est libéré.
Durant toute l’année 1943, la Ges-
tapo surveille l’abbaye. En novembre

1939-1945 avec palme, accompa-
gnée d’une citation à l’ordre de l’ar-
mée : « Belle communauté religieuse
qui, dès 1940, a opéré le camouflage
d’un dépôt de 700 tonnes de matériel
de guerre. Monastère occupé de dé-
cembre 1942 à mars 1943, a conti-
nué à servir en donnant asile en per-
manence aux réfractaires français,
étrangers, juifs, de toutes les condi-
tions. Grâce à ses ressources maté-
rielles, intellectuelles et spirituelles, a
pu rendre des services importants aux
F.F.I., a facilité par tous les moyens en
son pouvoir la lutte clandestine contre
l’envahisseur. Par les pillages et les in-
cendies dont il a été l’objet, par ses re-
ligieux morts à la tête des unités mili-
taires qu’ils commandaient, par ses
tués du 19 mai 1944, ses déportés,
ses blessés, ses prisonniers, par le ma-
gnifique combat du Père Bernard, l’at-
titude générale de ses membres, le
monastère de la Trappe de Notre-
Dame des Dombes a payé à la Résis-
tance française une sanglante ran-
çon. » 
Le Père Bernard sera fait chevalier
dans l’ordre de la Légion d’honneur à
titre posthume, et recevra la croix de
guerre avec palme avec la citation : 
« Magnifique figure de Français, au
sourire légendaire, dont la bravoure
n’avait pour sommet que son inépui-
sable charité. »

Marc Beauvois
section de la Haute-Garonne

1943, les Allemands arrêtent un des
agents de liaison du réseau du Père
Bernard. L’agent parle sous la torture.
La gendarmerie alerte le Père Bernard
qui refuse de s’enfuir pour protéger le
monastère et ses confrères : « Si je
pars, ils arrêteront notre révérend ou
quelques religieux. » Le Père Bernard
est arrêté le 8 décembre 1943. Il est
transféré au fort de Montluc où il est
torturé par la Gestapo. Il est ensuite
déporté au camp de concentration de
Buchenwald puis à celui de Bergen-
Belsen où il mourra le 11 avril 1944.
Le 19 mai suivant dans le cadre d’une
opération contre le monastère, une
centaine d’hommes de la Wehrmacht,
de la Gestapo et de la Milice pénètrent
dans le monastère. Deux moines sont
tués, le frère Maurice et le frère Amé-
dée. Un autre frère est blessé. Trois
frères sont emmenés en tant que pri-
sonniers. Ils seront libérés le 22 mai
194. L’abbaye de Notre-Dame des
Dombes sera citée en exemple par la
République pour les actions accom-
plies par ses moines dans la Résis-
tance. Elle sera faite chevalier dans
l’ordre de la Légion d’honneur et se
verra attribuer la croix de Guerre
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Croix de Guerre 1939-1945

Villeneuve d’Ascq est une
commune du département
du Nord. Elle fait partie de la
métropole lilloise. Au début
des années 1960, le gouver-
nement français décide de
créer 9 villes nouvelles. 
En 1967, Edgar Pisani choi-
sit le site de l’implantation
de la nouvelle ville du Nord
de la France. Entre 1964 et
1967, sur le territoire de la
commune d’Annappes, est
construit le campus scienti-
fique de la faculté des sciences de
l’université de Lille. 
Le 11 avril 1969, l’Etablissement pu-
blic d’aménagement de Lille-Est
(EPALE) est créé. Il a en charge la réa-
lisation des études et l’aménagement
de la ville nouvelle. L’EPALE sera dis-
sous le 31 décembre 1983. Le 28
mai 1971, le Conseil d’Etat confirme
l’expropriation de 92 propriétaires. 
Le 4 février 1970, les maires d’An-
nappes, d’Ascq et de Flers-les-Lille an-
noncent la fusion de leurs communes
pour donner naissance à « Villeneuve-
des-Flandres ». Le 20 février 1970,
les conseils municipaux de ces trois
communes approuvent la fusion. Seu-
lement en hommage au massacre réa-
lisé par les Allemands en 1944 à
Ascq, ils optent pour le nom de « Vil-
leneuve d’Ascq ». 

L’occupation
Le 10 juillet 1942, le général SS
Oberg, Polizeifürher, signe l’avis qui
sera affiché dans toutes les com-
munes de la zone occupée et qui men-
tionne en outre : « J’ai la volonté de
continuer à assurer le calme et la sé-
curité à la population française dans
son travail en pleine terre. Mais,
comme je suis convaincu que les au-
teurs d’attentats, les saboteurs, les fo-
menteurs de troubles, sont aidés
avant ou après leurs crimes, par des
membres de leur famille, j’ai décidé
d’arrêter non seulement les auteurs
d’attentats, saboteurs et fomenteurs
de troubles, mais aussi les familles de
ceux d’entre eux qu’on connaîtra,
mais qui prendront la fuite, si dans un
délai de dix jours après leur acte, ils ne
se sont pas présentés à un poste de

police allemand ou français,
et d’exercer des représailles
contre ces familles.Voici
quelles seront ces repré-
sailles:
1- fusillade de tous les mem-
bres masculins de la famille
en ligne ascendante et des-
cendante, y compris des
beaux-frères et cousins, qui
auront plus de 18 ans ;
2- condamnation aux travaux
forcés de toutes les femmes
de semblable parenté. Trans-

fert dans un établissement d’éduca-
tion de tous les enfants des per-
sonnes, masculines et féminines ainsi
touchées jusqu’à l’âge de 17 ans. »
Le Commandement en chef de l’Ouest
de l’armée allemande promulgue, le
12 février 1944, une ordonnance qui
prévoit de prendre des mesures visant
à désolidariser la population française
de la Résistance. Elle légitime les opé-
rations de répression contre la Résis-
tance et les populations. Elle prescrit à
la troupe de répondre immédiatement
par le feu quand elle sera attaquée.
Elle précise que, si des civils sont at-
teints en ripostant par le feu, ce sera
exclusivement de la faute des « terro-
ristes ». 
Si les tirs proviennent d’un bâtiment,
les soldats doivent incendier cette
maison. Tout chef d’unité doit fusiller
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immédiatement tout individu arrêté
ou le remettre à la Gestapo. L’ordon-
nance exige une intransigeance sans
faille des chefs d’unité allemandes
pour lutter contre les résistants. Elle
précise qu’il n’y a pas de raison de
sanctionner le chef d’une unité qui im-
poserait des mesures trop sévères. En
revanche, il faut sanctionner un chef
trop souple. L’ordonnance signifie que
la hiérarchie militaire allemande cou-
vre à l’avance toutes les exactions des
unités allemandes.

La résistance
Le samedi 1er avril 1944, à 22 h 45,
une explosion retentit. A 150 mètres
de la gare d’Ascq un engin explosif a
détruit la voie ferrée, endommagé la
locomotive et engendré le déraille-
ment de 3 wagons du convoi qui
transportaient le bataillon blindé de
reconnaissance de la 12ème Panzer-
division SS Hitlerjugend, soit 60 véhi-
cules et blindés et 400 hommes.
L’Obersturmführer Hauck donne l’or-
dre de rassembler tous les hommes
pour les fusiller. Le garde-voie est
abattu. A 23 h 10, les militaires alle-
mands armés de fusils et de pistolets
mitrailleurs tirent dans les portes et les
fenêtres des maisons. Les Allemands
pénètrent dans les habitations et em-
mènent les hommes vers les lieux de
l’attentat pour les fusiller. 64 cada-
vres seront découverts le long de la
voie ferrée. D’autres habitants furent

se rendra sur les lieux du massacre. En
1983, François Mitterrand visitera le
Tertre des massacrés, dont la pre-
mière pierre avait été posée par le pré-
sident de la République Vinent Auriol.
Le 28 février 1949, Ascq est nommée
chevalier dans l’ordre de la Légion
d’honneur. Cette nomination com-
porte l’attribution de la croix de
Guerre avec une citation à l’ordre de
l’armée : « Commune fortement
éprouvée au cours des hostilités, a
connu le plus douloureux des martyres
dans la nuit du 1er au 2 avril 1944 au
cours de laquelle 86 de ses habitants
furent arrachés à leurs familles et
odieusement abattus par les hordes
nazies déchaînées. Cette nomination
comporte l’attribution de la croix de
Guerre avec palme. » 
Cette nomination annule la citation
accordée par décision n°78 du 11 no-
vembre 1948 : « La commune
d’Ascq, dont le sacrifice de ses morts
en déportation devant les pelotons
d’exécution et dans les combats de la
Libération lui valut déjà la reconnais-
sance de la Nation, a connu le plus
douloureux des martyrs dans la nuit
1er et 2 avril 1944, au cours de la-
quelle 87 de ses habitants furent arra-
chés à leur famille et odieusement
abattus par les hordes nazies déchaî-
nées. »

Marc Beauvois,
section de la Haute-Garonne

abattus dans la rue en tentant de s’en-
fuir. Quelques hommes sont exécutés
dans leur maison.
Le curé fut abattu en voulant donner
les derniers sacrements à deux
hommes d’une famille de réfugiés qui
habitait dans le presbytère. Le vicaire
sera exécuté dans la rue. Le chef du
Kommando 908 de la Wehrmacht, le
facteur et le chef de gare téléphonent
à Lille et alertent les autorités pour
faire cesser le massacre. A 1 h 15, des
feldgendarmes commandés par le
lieutenant Fricke arrivent à Ascq et or-
donnent aux SS d’arrêter la tuerie.
Cette action évite l’exécution de 40
otages. Le relevé officiel des victimes
indique 86 morts et 11 blessés. Le
plus âgé avait 75 ans et le plus jeune
15 ans. Ces exécutions engendrent
75 veuves et 125 orphelins. 
Le 16 juin 1944, l’Oberfeldkomman-
dantur de Lille proclame la condamna-
tion à mort de six cheminots d’Ascq
pour actes de « terrorisme ». La déci-
sion stipule : « Il a été établi, à l’au-
dience, qu’un nombre considérable
d’habitants de la commune d’Ascq fai-
saient partie des mouvements de ré-
sistance. Les organisations illégales
d’Ascq doivent être tenues pour res-
ponsables des actes de sabotage et de
terrorisme commis sur le territoire de
la commune. »

La reconnaissance
Le 29 juin 1947, le général de Gaulle
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MUSSIDAN (Dordogne)

Croix de Guerre 1939-1945

Mussidan est une commune
de Dordogne située à 40 kilo-
mètres au Sud-Ouest de Péri-
gueux. Le 10 mai 1940, l’Al-
lemagne lance son offensive
à l’Ouest. Les Français des
zones frontalières sont éva-
cués. Les Alsaciens du Bas-
Rhin sont dirigés vers la Dor-
dogne, la Haute-Vienne et
l’Indre. Le canton de Mussi-
dan accueille 3.643 Alsa-
ciens. Le 22 juin 1940, la
France signe l’armistice. Le
territoire national est coupé en deux
grandes zones : la zone occupée sous
contrôle des Allemands ; la zone libre
sous l’autorité du gouvernement de
Vichy. Mussidan se trouve en zone li-
bre.

La résistance
Suite au débarquement des Alliés en
Afrique du Nord, le commandement
allemand déclenche, le 11 novembre
1942, l’opération « Attila » pour oc-
cuper la zone libre. Le 35ème Régi-
ment d’artillerie de Périgueux et le
26ème Régiment d’Infanterie de Ber-
gerac sont dissous. Nombreux sont les
militaires qui rejoignent la Résistance.
A partir de février 1943, la création du
Service du travail obligatoire incite de
nombreux jeunes à prendre le maquis.
Au 1er janvier 1944, alors que les

forces allemandes sont fortes de
2.000 hommes en Dordogne, les ef-
fectifs de la Résistance (Organisation
de résistance de l’armée et Armée se-
crète) s’élèvent à 5.714 hommes
auxquels il convient d’ajouter 3.800
personnes chargées de soigner et
d’assurer la logistique. A la fin de l’an-
née 1943, l’état-major allemand
s’aperçoit que la Wehrmacht a perdu
le contrôle des territoires ruraux et des
zones montagneuses. Les maquis
font peser une menace sur les commu-
nications des unités allemandes. Le
commandement allemand doit mettre
en œuvre des escortes lourdes pour
approvisionner ses forces. A partir du
débarquement des Alliés en Norman-
die, les maquisards passent du com-
bat de harcèlement (sabotages, exé-
cutions de collaborateurs, etc.) aux

batailles rangées. A Mussi-
dan, le 8 janvier 1944,
Jacques Binger est abattu par
des éléments de la Résis-
tance. Il est accusé d’avoir dé-
noncé à la Milice le Résistant
Alban Petit qui a été déporté à
Buchenwald. Le 16 janvier
1944, les Allemands arrêtent
et déportent 50 personnes. Le
11 juin 1944 au matin, 200
maquisards arrivent à Mussi-
dan pour faire sauter le pont
de la voie ferrée sur l’Isle. L’ar-

tificier est absent. A 11 h, les Résis-
tants attaquent les Allemands qui gar-
dent le pont et le train de protection.
Onze Allemands et neuf Résistants
sont tués au cours des combats. A 13
h, alors que les maquisards se re-
plient, une colonne blindée de la
11ème Panzerdivision arrive. Le com-
bat s’engage. Les maquisards ne peu-
vent lutter. Ils décrochent. 
Un détachement de la Gestapo de Pé-
rigueux et un peloton de la Brigade
nord-africaine sont envoyés à Mussi-
dan pour y exercer des représailles.
Immédiatement, 350 hommes sont
raflés et enfermés derrière les grilles
de la mairie. Les personnes de plus de
60 ans et les invalides sont libérés.
Les hommes de la Brigade nord-afri-
caine trient les prisonniers. Ceux qui
ont des chaussures sales, qui sont mal
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rasés ou qui n’ont pas leurs papiers
sont suspectés d’être des Résistants.
Cinq hommes sont abattus dans la
rue, dont le maire Raoul Grassin. A 21
h, la brigade emmène 49 otages qui
seront fusillés sur le chemin de Gory.
Deux otages survivront à leurs bles-
sures et 115 habitants seront dépor-
tés. Les autres otages sont relâchés le
lendemain.

La Brigade nord-africaine
Le 28 janvier 1944, la Brigade nord-
africaine ou Légion nord-africaine, sur-
nommée « SS Mohammed » par les
Allemands, est créée par Henri Laffont
et Mohamed el-Maadi. Responsable
français de la Gestapo, Henri Laffont
est un ancien truand qui régnait en
maître sur le banditisme parisien. Mo-
hamed el-Maadi est un indépendan-
tiste algérien. En 1936, il avait quitté
l’armée et rejoint le mouvement d’ex-
trême droite « La Cagoule ». Il encou-
rage l’antisémitisme en Algérie. Il au-
rait joué un rôle important dans le
déclanchement des « meurtres de
Constantine » (3 au 5 août 1934),
dont furent victimes 23 juifs. La Bri-
gade comprend 300 hommes d’ori-
gine nord-africaine recrutés dans les
quartiers parisiens de Barbès, Belle-
ville, etc. Ses chefs, tous français et
repris de justice, se disaient : « Ni fas-
cistes, ni communistes mais pogno-
nistes » (l’argent pour idéologie). Ses
hommes appartiennent à la SS. La Bri-

tera même sa fuite. Il mourra à Bey-
routh en 1976. 

La reconnaissance
La commune de Mussidan recevra la
croix de Guerre 1939-1945 avec une
citation à l’ordre de la brigade : 
« Important foyer de résistance, Mus-
sidan s’attira très tôt la haine de l’en-
nemi par le harcèlement incessant de
ses colonnes, dès 1943. A la suite
d’opérations courageusement me-
nées contre les troupes d’occupation,
et notamment l’attaque d’un train de
sécurité allemand, eut à subir, du 16
janvier au 11 juin 1944, quatre sau-
vages opérations répressives, la der-
nière accomplie par la division « Das
Reich ». Les plus cruelles exactions
contre la population, sans distinction
d’âge ni de sexe, les exécutions, les
pillages et les destructions n’eurent
pas raison de sa valeureuse détermi-
nation de lutter contre l’oppresseur. Le
maire et 51 habitants fusillés som-
mairement, 115 déportés, 602
otages représentent le plus sanglant
tribut qu’une commune de la Dor-
dogne eut à subir du fait de l’ennemi.
Mussidan, cité martyre, par le courage
indomptable, l’esprit d’abnégation de
sa population, sa foi inébranlable
dans les destinées de la France, de-
meure l’émouvant témoignage des
plus belles qualités de notre peuple ».

Marc Beauvois,
section de la Haute-Garonne

gade est organisée en cinq sections,
pour combattre les maquis. Le 14
mars 1944, une section arrive à Péri-
gueux. Immédiatement, elle sème la
terreur en Dordogne par des pillages,
rançons et exécutions sommaires. Elle
est dissoute en août 1944. A la Libé-
ration, nombreux sont les membres
arrêtés qui seront exécutés, dont
Henri Laffont. Mohamed el-Maadi et
sa femme se réfugient en Allemagne,
où le Grand Mufti de Jérusalem, Amin
Al-Husseini, les accueillent. Mohamed
el-Maadi décédera en Egypte en
1954.
Le 21 juillet 1937, le Grand Mufti
avait rencontré le consul général alle-
mand en Palestine et lui avait de-
mandé : « Jusqu’à quel point le IIIème
Reich était prêt à soutenir le mouve-
ment arabe contre les juifs ? » Le 28
novembre 1941, il avait rencontré
Hitler à Berlin et lui avait affirmé que
les juifs sont les ennemis communs de
l’islam et de l’Allemagne nazie. Hitler
dira de lui : « Le Grand Mufti est un
homme qui, en politique, ne fait pas
de sentiment ». En 1942, le Grand
Mufti participe aux recrutements de
musulmans de Bosnie pour former la
13ème Division de montagne de la
Waffen SS. Il est arrêté, par les
troupes françaises, le 16 mai 1945.
Mais le gouvernement français refuse
de l’extrader vers l’Angleterre au pré-
texte de pressions diplomatiques des
pays arabes. Le gouvernement facili-
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L’Escadron de transport 2/61 « Franche Comté »

Le 1er avril 1937, le Groupe de recon-
naissance II/52 est créé. La citation
reçue, le 18 mai 1948 résume son
comportement au cours de la bataille
de France (1940) : « Magnifique
unité ayant à son actif, depuis le dé-
but des hostilités, 130 missions de re-
connaissance à vue ou photogra-
phiques en territoire ennemi. Au cours
de ces différents replis du 15 au 28
mai 1940, a effectué dans des condi-
tions difficiles les missions délicates
qui lui étaient demandées en dépit
des pertes très lourdes qu’elle a
éprouvées. A conservé en toutes cir-
constances, tant au sol qu’en vol, un
allant et un moral exemplaires. »
Le 1er septembre 1943, le Groupe de
bombardement moyen 2/52
«Franche-Comté» est créé. Il reprend
les traditions des escadrilles «SAL-19»
et « BR-104 » qui avaient reçu la croix
de Guerre 1914-1918. Il est équipé
de Douglas DB-7, remplacés par des
Martin B-26 Marauder en 1944. Son
comportement au cours des combats
pour la libération de la France et de la
campagne d’Allemagne est récom-
pensé par l’attribution de la croix de
Guerre 1939-1945, accompagnée
d’une citation à l’ordre de l’armée : «
Magnifique unité de bombardement,
héritière des glorieuses traditions des

escadrilles Farman 19 et Bréguet
104, qui n’a cessé d’affirmer sa va-
leur au combat dans le ciel d’Italie et
dans le ciel d’Allemagne. Sous les
commandements du lieutenant-colo-
nel Badre puis du commandant Lager
a participé depuis le 20 juillet 1944 à
de nombreuses expéditions aériennes
soit sur les objectifs de l’Italie du
Nord, soit sur les ponts du Rhin, soit
sur la ligne Siegfried, soit sur les ar-
rières de l’ennemi, attaquant de mul-
tiples dépôts d’essence et de muni-
tions détruisant des ponts et
désorganisant le trafic routier et ferro-
viaire de l’ennemi. Au cours de 50
missions de guerre représentant 445
sorties, 1.324 heures de vol et 440
tonnes de bombes larguées, a eu 54
avions touchés par la D.C.A., 5 très
gravement endommagés, 3 abattus.
S’est particulièrement distingué pen-
dant les journées des 18, 19, 20 août
1944 et des 12, 13, 25 décembre

1944 en attaquant des objectifs dé-
fendus de façon toute particulière,
ainsi qu’au cours des journées du 27
août, 26 septembre 1944, 9 février
1945, où les objectifs ont été atteints
avec une précision remarquable. »

Guerre d’Indochine
Le 1er mai 1946, le Groupe de bom-
bardement moyen 2/52 « Franche-
Comté » devient le Groupe de Trans-
port 2/62 « Franche-Comté », il est
équipé de AAC-1 Toucan, version du
bombardier allemand Ju-52-3M fabri-
quée en France. Il rejoint l’Indochine,
où il participe à de nombreuses mis-
sions de transport et de bombarde-
ment. Le tiers de ses avions possè-
dent des lance-bombes. En novembre
1951, il est équipé de Douglas C-47.
A l’issue de la guerre d’Indochine, il
est titulaire de la croix de Guerre des
TOE avec 5 palmes. Sa quatrième ci-
tation à l’ordre de l’armée met en va-
leur sa participation aux combats de
Diên Biên Phu (1954) : « Groupe de
transport remarquable qui, stationné
au Tonkin au centre du combat depuis
le mois d’août 1949, a participé à
toutes les opérations difficiles et glo-
rieuses de la guerre d’Indochine. Sous
le commandement du commandant
Darde s’est engagé à fond dans la ba-

L’Escadron de transport 2/61 « Franche Comté » est titulaire de la croix de Guerre 1939-1945 avec 4 palmes,
de celle des Théâtres d’opérations extérieurs avec 5 palmes 

et de la croix de la Valeur militaire avec 1 palme et une étoile d’argent.
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taille de Diên Biên Phu. Grâce à la va-
leur de ses équipages et au travail
acharné au sol, a réussi les missions
les plus délicates : avions posés de
nuit, sans éclairage, sur une piste sou-
mise au feu de l’ennemi, parachutage
de personnel et de matériel de jour et
de nuit, missions de bombardement.
A ramené 153 blessés de Diên Biên
Phu, a parachuté au-dessus du camp
retranché 1.200 hommes et 760
tonnes de matériel. A, dans ces condi-
tions, effectué au-dessus de Diên Biên
Phu depuis le 13 mars plus de 1.500
heures de vol avec vingt avions tou-
chés par la DCA rebelle. Totalise
19.478 missions de guerre N°2 en
43.641 heures de vol en Extrême-
Orient. »

Modernisation
En novembre 1955, le Groupe
«Franche-Comté» rentre en France. Il
est intégré à la 61ème Escadre de
transport et renommé Escadron de
transport 2/61 « Franche Comté ».
En novembre 1956, il perçoit ses pre-
miers Noratlas et prend sa désignation
définitive d’Escadron de transport
2/61 «Franche-Comté». En juillet
1969, il est équipé de C-160 Transall.
Le 7 décembre 1987, il reçoit ses
trois premiers C-130H Hercules. Ce
choix résulte de la nécessité de sup-
pléer les Transall, fortement sollicités
et inadaptés au transport de charges
importantes sur de longues distances.
Aujourd’hui, l’armée de l’Air et de
l’Espace dispose de 5 C-130H et 9
C-130H-30 (version allongée du C-

130H). Le 29 janvier 2016, la France
commande 4 exemplaires de Super-
Hercules, 2 C-130J-30 (version allon-
gée) et 2 KC-130J-30 (version de ra-
vitaillement en vol). Ces 4
Super-Hercules sont affectés à l’Esca-
dron « Franche-Comté ». Cependant
depuis fin 2021, les 4 C-130J ont re-
joint la base d’Evreux où il formeront
une unité commune avec les 6 C-130J
commandés par l’Allemagne. Au dé-
but des années 1950, les Etats-Unis
souhaitent moderniser leur flotte de
transport. Le 2 février 1951, l’armée
de l’Air américaine émet une spécifi-
cation relative à la réalisation d’un ap-
pareil de transport tactique capable
d’opérer à partir de pistes courtes et
semi-aménagées. L’appareil doit pos-
séder une rampe arrière permettant
l’embarquement de charges lourdes
ou le largage de parachutistes. L’avion
est équipé de quatre turbopropul-
seurs. La version C-130H permet de
transporter 19,3 tonnes sur 3.791
km contre 16 tonnes sur 1.720 km
pour le Transall. Les missions de l’es-
cadron «Franche-Comté» sont le
transport tactique, le largage de
troupes et de matériels, le poser d’as-

saut sur terrain sommairement amé-
nagé, l’évacuation des ressortissants,
la surveillance et la reconnaissance.
L’escadron est cité à l’ordre de la divi-
sion pour sa participation à « Pélican
II » (Brazzaville, 1997): « Engagé
dans le cadre de l’opération «Pélican
II» s’est tout particulièrement distin-
gué du 7 au 20 juin 1997. A participé
de manière déterminante, dans des
conditions délicates et dans un
contexte d’insécurité permanent, à
l’évacuation de 5.700 ressortissants
français et étrangers et à l’extraction
de la force engagée sur le territoire.
Dans un environnement hostile, ses
équipages ont toujours fait preuve
d’un sang-froid remarquable, d’un
comportement exemplaire et d’un
haut degré de professionnalisme dans
l’accomplissement de leur mission
alors que l’aéroport de Brazzaville
Maya-Maya, enjeu des combats, était
soumis à des tirs nourris et incontrôlés
des belligérants. Pour le courage, l’ab-
négation et l’efficacité dont a fait
preuve l’ensemble de son personnel,
mérite d’être cité en exemple. »

Marc Beauvois,
section de la Haute-Garonne

Largage par un C-130-J Super Hercules.
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Guerre franco-prussienne de 1870, bataille de Champigny (30 novembre-2 décembre) 

Val-de-Marne - 94 - Champigny

dement les hauteurs de Cœuilly. La
victoire n’est pas totale et la percée
n’a pas pu se réaliser. Dès le début de
l’après-midi, des fuyards désertent le
champ de bataille. Cette foule com-
pacte, qui est formée surtout par des
Wurtembergeois, contient aussi des
Saxons et des Prussiens. C’est une
déroute qui se prolonge pendant
toute la nuit. L’armée française
campe sur les positions occupées le
matin par l'ennemi. Elle a infligé des
pertes énormes aux Prussiens. Dans
ces conditions, le mieux eût été, si on
l'avait pu, de reprendre la lutte dès le
lendemain. Mais les munitions épui-
sées, le froid excessif de la nuit, le
manque d'abris ou de couvertures, la
lassitude des soldats, le nombre des
morts et des blessés qui couvraient le
plateau et les collines de Champigny

et de Villiers, tout rendait une telle
entreprise fort difficile. Les troupes
germaniques avaient encore plus
d'intérêt à gagner du temps pour
accroître leurs forces et se préparer à
prendre leur revanche de cette jour-
née qui avait été si dure pour eux. 
Aussi le 1er décembre fut un jour de
trêve tacite entre les deux armées,
passé de part et d'autre à ensevelir
les morts et à évacuer les blessés. Les
Français morts sont ensevelis dans
une immense fosse creusée à
quelque distance de la route. On les
couche là dans leurs vêtements de
combat, mais pieds nus. Les souliers
des morts sont toujours enlevés dans
la nuit qui suit une bataille par une
sorte de maraude funèbre que
l’usage tolère. Dans la nuit, tout fait
présager une attaque sérieuse pour le

Dans la nuit du 28 novembre com-
mence le remorquage des ponts de
bateaux qui doivent, le lendemain,
faire franchir la Marne à l’armée du
général Ducrot. Sous les arches du
pont de Joinville, le courant est si vio-
lent qu’on ne peut le remonter avec,
comme conséquence, l’impossibilité
d’être opérationnel le lendemain
matin. 
Le 30 novembre, les ponts sont
prêts, les troupes en marche. A 7 h
du matin l'armée du général Ducrot
passe la Marne, ses colonnes pren-
nent successivement position en
avant des rives. Un feu roulant d’artil-
lerie est dirigé sur les lignes enne-
mies. A 9 h30, l’action est engagée.
Les troupes françaises, massées le
long de la Marne, attaquent avec une
telle fougue qu’elles atteignent rapi-

Franchissement de la Marne par les troupes françaises.

Afin de desserrer l’étau des troupes germaniques, qui encerclent Paris, et de rejoindre l’armée de la Loire, l’Etat-
major français entreprend une sortie sur un front avec Champigny comme épicentre. 
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lendemain. De leur côté, les troupes
germaniques ont appelé de nouveaux
renforts. Il n'y a pas encore vingt-qua-
tre heures d'écoulées, quand leur
attaque se renouvelle subitement,
par une surprise qui faillit coûter cher.
Le 2 décembre au réveil, les troupes
germaniques, répandus sur les hau-
teurs, attaquent vivement l’armée du
général Ducrot. L’ennemi descendant
des hauteurs de Villiers et de
Champigny, attaque toutes les posi-
tions françaises de Bry à Champigny.
Cette irruption soudaine jette le dés-
ordre dans les rangs français qui, pris
de panique, fuient précipitamment
vers la Marne. Heureusement, l'at-
taque n'a pas surpris tout le monde.
Du côté de Villiers, vers le chemin de
fer de Mulhouse, les Français arrêtent
les mouvements des Prussiens, des
Saxons et d'autres venants de Noisy-
le-Grand. Ainsi, de ce côté, la situa-
tion, sans cesser d'être grave, n'est
nullement désespérée. Dès lors, l'ar-
mée française se porte en avant des
batteries. L'infanterie prussienne
cède de toutes parts, engageant un
mouvement de retraite, soutenu par
le feu violent de son artillerie qui
cause de grands ravages dans les
rangs français. Pour en finir, le géné-
ral Ducrot fait avancer six batteries de
la réserve, qui ouvrent un feu excep-
tionnel. En peu de temps, les batte-
ries ennemies se taisent. Les troupes
françaises ont regagné le terrain
perdu. Les Prussiens se replient en
arrière et le feu cesse sur toute la
ligne. A 16 h, la bataille est termi-
née. Les Français redeviennent maî-
tres du plateau, pris le 30 novembre.

Le 3 décembre dès le lever du jour,
l’armée française paraît menacée
d’une nouvelle attaque sur la Marne.
Le temps se couvre et la brume gêne
les observations. Les Prussiens amè-
nent de nouveaux renforts. Le géné-
ral Ducrot, jugeant alors que l’on pou-
vait s'exposer à un désastre avec des
troupes épuisées et très éprouvées,
donne l'ordre de repasser la Marne.
Les valeureux soldats français se sont
battus deux jours. Ils grelottent de
froid et viennent de passer trois nuits
sous une température d'une rigueur
extrême. Les pertes se montent à
600 chevaux d'artillerie et plus de
6.000 hommes. Des régiments sont
presque sans officiers et des batteries
entièrement désorganisées. Dès
l'après-midi, l’armée française
repasse la Marne sur tous les ponts,
favorisée par un épais brouillard.

Cette opération s'exécute sans que
les Prussiens puissent soupçonner ce
mouvement de retraite. A  19h30, le
mouvement est terminé et l’armée
bivouaque dans le bois de Vincennes.
Il n’y eut ni vainqueurs, ni vaincus,
seulement des victimes. En trois
jours, sur les 62.000 Français enga-
gés, 12.000 sont mis hors de com-
bat. Les troupes germaniques en
dénombrent plus de 6.000 sur
72.000.
Telles furent ces sanglantes journées
mémorables où officiers et soldats
ont vaillamment fait leur devoir. Ils
nous ont transmis l’exemple de leur
patriotisme et de leur héroïque cou-
rage. Dans la fidélité de leur souvenir,
soyons les passeurs de leur mémoire,
qu'ils aient été vainqueurs ou non.

Michel Bugeaud,
président de la section

Dévoilement d’un panneau mémoriel, le 2 décembre 2021 au Perreux, 
à l’emplacement où étaient installés deux des ponts de bateaux permettant à

l’armée française de traverser la Marne du 30 novembre au 2 décembre 1870,
pendant la bataille de Champigny.
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Hommage à Marcel Barbary, 108 ans

Nelly Gosselin (1955-2021)

Gironde - 33 - Bordeaux-deux-Rives

Paris- 75 - Siège national

Marcel, mobilisé en 1939, est
envoyé sur la ligne Maginot. Peu
avant l’Armistice, il est fait prisonnier
et conduit en Allemagne, d’où il
s’évade. Après avoir répondu à l’ap-
pel du général de Gaulle, il rallie la
1ère Division française libre en
Tunisie. Marcel Barbaey participe à
tous les coups de force de la division
: les ultimes combats en Tunisie, la
libération de Rome, le débarquement
à Fréjus ou encore le Front de L’Est.
Une bravoure mainte fois prouvée
grâce à laquelle il s’est vu remettre
de nombreuses décorations telles que
la Médaille militaire, la croix de
Guerre avec palme, celle d’Officier
de la Légion d’honneur, la croix du
combattant volontaire de la
Résistance, la Médaille des évadés, la

Médai l le
des ser-
v i c e s
v o l o n -
t a i r e s
dans la
F r a n c e
Libre et la
Médai l le
d’internement. Durant 78 ans, il a
porté le drapeau de la France libre. Il
est le plus vieux et le plus ancien
porte-drapeau de France. Marcel
Barbary est le président d’honneur
des associations AACRMI S/0 et
ANCGVM Gironde. 

Roland Dahan, 
délégué départemental de

l’ANCGVM Gironde et président
régional de l’AACRMI S/O

Le 22 janvier 2021 date de l’anniver-
saire de Marcel Barbary (108 ans)
fut un grand jour pour sa famille, ses
amis et amies, les autorités civiles et
militaires et, en particulier, Maxime
Leblond-Bourgeois qui prend le plus
grand soin de Marcel depuis de nom-
breuses années. 
«Coronavirus» oblige, les visites sont
limitées. Maxime a contourné l’obsta-
cle. Sur une carte postale grand for-
mat, des personnalités de la région
Nouvelle Aquitaine dont la préfète
Fabienne Buccio, des officiers supé-
rieurs, des commissaires et officiers
de la Police nationale et ses amis et
amies ont témoigné leur « sympa-
thie, leur affection et, leur reconnais-
sance » à ce héros de la 2ème guerre
mondiale. 

Nelly Gosselin, notre dévouée et très
efficace secrétaire de rédaction de la
revue Croix de Guerre et Valeur mili-
taire et du site internet (www.croix-
deguerre-valeurmilitaire.fr), nous a
quittés le 30 décembre 2021 après
une longue maladie. 
Adjudant-chef de l’armée de Terre et
titulaire de la médaille de bronze de
la Défense nationale, Nelly avait
notamment été affectée au siège de
l’OTAN à Bruxelles, puis au secréta-
riat du chef d’Etat-major des armées
à Paris. Elle a terminé sa carrière mili-
taire comme cadre à l’Institut des

hautes études de la défense natio-
nale à Paris, en charge des associa-
tions régionales. A son départ en
retraite, Nelly s’était installée au
Grand-Quévilly (Seine-Maritime), puis
avait rejoint l’ANCGVM en tant que
secrétaire salariée au siège national
aux Invalides à Paris. Depuis le 1er
juillet 2015, elle en était devenue
membre et avait activement participé
à la réalisation de la revue et du site
à titre bénévole. Sa connaissance du
milieu militaire, sa culture et son pro-
fessionnalisme ont beaucoup contri-
bué à leur bonne tenue. Après

q u e l q u e s
a n n é e s
d’une relec-
ture atten-
tive de tous
les articles
avant publi-
cation, elle
avait com-
mencé une formation technique, en
vue de devenir rédactrice en chef
adjointe de la revue Croix de Guerre
et Valeur militaire à l’été 2022.

Loïc Salmon, 
rédacteur en chef 



ASSOCIATION NATIONALE des CROIX DE GUERRE ET VALEUR MILITAIRE 
          

        - Fondée le 16 septembre 1919 -  Loi du 1er juillet 1901  Décret du 22 avril 1963) 
 

« es Croix de Guerre que se tournent les regards. » 
(Alphonse JUIN, Maréchal de France) 

 
  

 
« LA MARQUE DU COURAGE :  Les Institutions civiles décorées de la Croix de Guerre » 

 
JEUDI 30 JUIN 2022 

 
INSTITUT DU SERVICE PUBLIC (ex ENA) 

 
 
9H30 Introduction  
Madame Maryvonne LE BRIGNONEN (sous réserve) 
Direct  
Colonel (R) Michel BACHETTE-PEYRADE 

 
 
10H00 Première table ronde (*) 
« Les quatorze grandes écoles civiles décorées de la Croix de Guerre » 
Présidée par le Colonel (R) Pierre CASTILLON, P  
 
12H00 Intervention du Ministre des Armées (sous réserve),  
 
12H30 Cocktail déjeunatoire 
 
14H00 Seconde table ronde (*) 
« Les administrations et organisations civiles décorées de la Croix de Guerre » 
Présidée par Madame Frédérique NEAU-DUFOUR,  
 
16H00 Troisième table ronde (*) 
« Les entreprises et organisations professionnelles décorées de la Croix de Guerre » 
Présidée par le Lieutenant-colonel (R) Franck GALLAND, 
& Security Services, (ES)² 
 
17H30 Clôture : G ,  (sous réserve) 
 
 
(*) Débats des trois tables rondes modérés par Monsieur Jean-François DUBOS, Conseiller scientifique de la 

, Chef du département de la bibliothèque du Service Historique de la Défense   
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Siège national
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Section des Bouches-du-Rhône

Francis AGOSTINI

Laurent LLEU

Section du Morbihan

François KERAUTRET
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ADHÉSIONS 

L’Association nationale des croix de guerre et de la valeur militaire 
adresse ses sincères condoléances aux familles endeuillées et les assure de toute son amitié. 

Elle félicite les décorés.
Elle souhaite la bienvenue aux nouveaux membres.

VILLE

MEMBRES

DÉCORATIONS

62 - HANNESCAMPS

Section des Graves 

Anne-Marie BOINOT

Jeannine DUFOURQUET

Marie-Jeanne JARCZYK

Michèle LABORDE

Pierrette PENDANX

Section des Landes

Alain BOURLES

Karine RAYNAL

Eric SABY

Section de la Manche

André-Marc FARINEAU

Patrick GILLET

William KRIMPZER

Patrick NEHROT

Rapahël WALTER

Section du Poitou-Charentes

Clothilde HILLERET

MEDAILLE DE LA

JEUNESSE, DES SPORTS

ET DE L’ENGAGEMENT

ASSOCIATIF

Echelon Or

Siège national

Emmanuel MONTANIE

DÉCÈS

DEPUIS DECEMBRE 2021




